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SEANCE DU MATIN

Présidence de M. Severin, Président

La séance est ouverte à 10 heures.

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le
bureau.

M. le Président. - Mesdames, messieurs, la séance est
ouverte.

EXCUSES

M. le Président. - Ont demandé d'excuser leur
absence à la présente séance: MM. Charlier, Damseaux,
Deghilage, Gilles, en mission à l'étranger; MM. De Decker
et de Sainr Moulin, retenus par d'autres devoirs;
MM. Biefnot et Fortez, pour raisons de santé; M. Keutgcn,
empêché.

QUESTIONS ORALES

(Article 64 du règlement)

QUESTION ORALE DE M. A. NAMOTTE A
M. DEMOTTE, MINISTRE DE LA CULTURE, DU
BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE, DE LA
JEUNESSE ET DES SPORTS, RELATIVE AU
«REMBOURSEMENT DES FRAIS DE DEPLACE-
MENT DES AGENTS DU MINISTERE DE LA
COMMUNAUTE FRANÇAISE»

M. le Président. - La parole est à M. Namotte pour
poser sa question.

M. AndréNamotte (PSC).- Monsieur JePrésident, un
certain nombre de fonctionnaires de terrain: inspecteurs,
chargés de mission, etc., disposent annuellement d'un
quota kilométrique. Il est donc étonnant qu'en ce qui
concerne les dépenses connues et récurrentes, les indemni~
tés ne soient jamais payées avant le mois d'avril, voire,
comme cette année, fin du mois de juin, début du mois de
juillet.

Où est l'impossibilité de prévoir ces dépenses que l'on
connaît déjà, à mon avis, depuis le 2 janvier, et de permet-
tre aux agents qui utilisent leur véhicule personnel pour
travailler au service de l'administration d'être indemnisés
mensuellement ?

Je pense qu'i1 serait utile de prévoir un arrêté qui
paraîtrait dès le 2 janvier afin de permettre le paiement
régulier de ces agents.

Deuxième question: la Communauté française rem-
bourse le kilomètre à 8,49 francs et Je pouvoir fédéral à
10 francs. Envisagez-vous de pouvoir lever ces discrimina-
tions afin que Jes agents de la Communauté bénéficient du
taux octroyé par le pouvoir fédéral?

Enfin, ma troisième question porte sur les assurances.
Des agents se déplacent avec leur propre véhicule -

certains parcourent un nombre de kilomètres important-
et ne sont pas remboursés de leur assurance omnium.
Serait-il possible de prévoir le remboursement de l'assu-
rance indispensable, je pense, dans ces métiers oÙ l'on est
obligé de se déplacer?

11 serait heureux que ces problèmes soient réglés; la
Communauté y gagnerait en crédibilité! Les règles en
matière de déplacements doivent être claires pour ces
agents.

M. Rudy Demottc, ministre de la Culture, du Budget,
de la Foncrion publique, de la Jeunesse et des Sports. - Je
répondrai aux trois éléments que vous avez évoqués: les
quotas kilométriques, le remboursement des frais d'utili-
sation du véhicule personnel pour raison de service ct
l'assurance omnium.

En ce qui concerne les quotas kilométriques et pour
J'année 2001 en particulier, à la suite des propositions de
l'administration, j'avais suggéré que le quota global pour
tout le ministère reste identique à celui du mois d'août 2000
et que l'enveloppe budgétaire globale prévue à cet effet ne
soit pas dépassée. Vous comprendrez aisément pourquoi,
dans le cadre de l'esquisse budgétaire.

L'administration n'a pu alors certifier que le quota
kilométrique global ne serait pas augmenté en 2001 ni que
l'enveloppe budgétaire initiale serait suffisante pour
couvrir les dépenses inhérentes au bon fonctionnement des
services. J'ai marqué mon accord sur une proposition de
l'administration visant à permettre à chaque administra-
tÎon générale ou direction générale de répartir, dans les
limites de l'enveloppe accordée, les quotas globaux ct indi-
viduels, ce qui donnait davantage de souplesse.

J'ai invité, dans le même temps, l'administration à
compléter les projets d'arrêté de répartition interne de
chaque entité administrative prévus à la signature du secré-
taire général, de sorte que:

- le fonctionnaire général responsable de ladite entité
se porte garant du respect du quota dévolu à son entité;

- tout kilomètre qui dépasse le quota autorisé ne soit
pas remboursé;

- chaque trimestre, le fonctionnaire général trans-
mette à la direction générale du personneJ et de la Fonction
publique un tableau indiquanr le taux de consommation de
son quota; ce tableau de bord nous donne donc une visibi-
lité relativement grande;

- sous peine de nullité, les déclarations de créances
doivent être introduites avant la fin du deuxième mois où
les kilomètres sont exposés.

Les projet d'arrêté ont été adaptés par l'administration
et j'ai pu enfin remettre mon accord sur lesdits projets.

TOlite cette procédure s'est échelonnée entre janvier et
mai 2001 et les premiers remboursements n'ont dès !ors pu
être opérés qu'en juin 200l.

Ce problème ne devrait plus se poser en 2002 si l'admi~
nistration se conforme aux directIves qui ont maintenant
été fixées.



Le deuxième élément porte sur le remboursement des
frais d'utilisation du véhicule personnel pour raisons de
service. La Communauté française rembourse effective-
ment les frais de déplacement au taux le plus bas, et ce pour
des raisons d'ordre budgétaire.

L'estimation budgétaire du coût des indemnités kilo-
métriques en 2001 est de 36753000 francs pour un total de
4543500 kilomètres, soit un coût moyen par kilomètre de
8,09 francs.

Si l'indemnité était fixée forfaitairement à 10 francs,
comme au fédéral, le coût total serait de 45 435 000 francs,
soit un impact annuel de l'ordre de 8,5 millions.

L'augmentation du remboursement de ces frais fait
partie du cahier revendicatif en vue de la conclusion d'une
convention collective sectorielle 1999-2000 - vous savez
qu'il y a toujours un décalage dans le temps - pour le
personnel de la Communauté française relevant du
secteur XVII, déposé par le front commun syndical CGSP/
CCSP. Les négociations liées à ce cahier débuteront en
septembre 2001. Je vous tiendrai au courant de leur évolu-
tion.

Le troisième point concerne l'assurance omnium.

Si la Communamé française devait souscrire une police
d'assurance omnium pour couvrir les risques encourus par
les agents utilisant leur véhicule personnel pour les besoins
du service, l'impact budgétaire est estimé à 13 350 000
francs.

Les organisations syndicales représentatives ont égale-
ment inscrit cette demande dans le cahier revendicatif
susvisé qui doit être négocié à partir de septembre 2001.

Je vous tiendrai bien évidemment informé du résultat
de ces négociations.

M. André Namotte (PSC). - Je remercie le ministre
pour sa réponse. Ce qui importe, c'est que les frais de dépla-
cement des agents puissent dorénavant être liquidés au
début de l'année prochaine.

QUESTION ORALE DE MME BERTIEAUX A
M. HAZETIE, MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE ET DE L'ENSEIGNEMENT SPE-
CIAL, SUR "L'ORGANISATION DE LA FIN DE
L'ANNEE SCOLAIRE DANS CERTAINS ETABLIS-
SEMENTS SECONDAIRES"

M.le Président. - La parole est à Mme Bertieaux pour
poser sa question.

Mme Françoise Bertieaux (PRL-FDF-MCC). -
Monsieur le Président, dans de nombreux établissements
secondaires, les sessions d'examens se sont terminées pour
les élèves aux alentours du 15 juin.

A partir de cette date, de nombreux adolescents ne
devant plus se rendre à l'école avaient quartier libre pour
dormir, regarder la télévision, errer dans les rues et les
cemres commerciaux ... et j'en passe!

A la mi-juin, pour beaucoup de jeunes, l'école est
finie. mais ce ne som pas encore les vacances!

Je comprends que si l'année scolaire se termine à la fin
juin, avant cette date, il faut les délais nécessaires pour la
tenue des conseils de classe et pour les procédures de
recours. Je ne conçois cependant pas que cela corresponde
à 15 jours de «pseudo congé» pour les élèves.
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Certains étabhssements secondaires avaient fixé leurs
derniers examens le 220u le 25 juin et là, je comprends qu'il
restait juste le délai raisonnable pour les conseils de classe
et les recours.

M.le ministre a-t-il connaissance, pour chaque établis-
sement secondaire, des dates précises auxquelles les élèves
ont été" lâchés dans la nature» ?

CertaÎnes écoles organisent-elles des activités« pédago-
giques» ou du moins encadrées?

Existe-t-il une procédure pour contrôler les choix des
écoles à cet égard?

Comme ÎI ne s'agit pas de dates officielles, il est difficile
pour les parents d'organiser des activités sportives, pédago-
giques ou autres avec un minimum d'encadrement. Dès
lors, on peut se demander qui assume la responsabilité
d'éventuelles bêtises commises par les jeunes pendant les
heures scolaires alors que l'école ne veut pas d'eux.

Certains établissements feraient signer par les parents
un document ayant quelque peu valeur de décharge. QueUe
est la validité de ce type de document?

Ne peut-on inciter les établissements scolaires à termi-
ner les sessions d'examens le plus tard possible ou, à défaut,
à assurer un encadrement pédagogique jusqu'à 1a fin de
l'année scolaire?

Les journées sportives, récréatives et de visite ne pren-
draient-elles pas idéalement place à cette période?

M. Pierre Hazette, ministre de l'Enseignement secon-
daire et de l'Enseignement spécial. - Monsieur le Prési-
dent, la question de MmeBertieaux vient à son heure. Nous
avons effectivement pu constater un certain nombre de
phénomènes du genre de celui qu'elle nous décrit. Je vais
d'abord essayer de fixer le cadre légal et décrétai qui régir la
matière.

Par l'arricle 8 de la loi du 19 juillet 1971, le Gouverne-
ment fixe annuellement les jours de classe et les jours de
congé. L'année scolaire qui vient de se terminer totalisait
181 jours de classe.

L'article 9 de cette même loi dispose que les cours
peuvent être suspendus afin d'organiser des épreuves
d'évaluation, les délibérations des conseils de classe et les
rencontres avec les parents pendant 15 jours au maximum
sur l'année au premier degré, pendant 27 jours au maxi-
mum aux deuxième, troisième et quatrième degrés.

Le directeur général de l'enseignement obligatoire de la
Communauté française a adressé aux chefs d'établissement
à la fin de la dernière année scolaire une circu]aire à laquelle
étaient joints des tableaux de contrôle. Dans ces derniers,
les chefs d'établissement devaient indiquer le nombre de
jours où les cours étaient suspendus et comment ils étaient
utilisés. L'utilisation qui est faite de ces 15 et 27 jours est
donc vérifiée.

L'analyse des déclarations des chefs d'établissement a
montré que les dérives étaient marginales. Tel est Je résultat
que l'administration m'a transmis. Au vude la situation sur
le terrain, on n'est donc pas face à un phénomène aussi
ample qu'il pourrait paraître.

Je le dis clairement: il n'est pas acceptable que des
élèves soient considérés comme étant en congé à partir du
15 juin. Vous avez indiqué à juste titre que l'on pouvait
comprendre qu'à partir du 22 juin, les écoles soient occu-
pées aux délibérations de conseils de classe et laissent libres
les jours de recours qui sont prévus en fin d'année scolaire,
notamment contre les délibérations des conseils de classe.
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Le [Hm-respect des dispositions décréta!es quam ,'\
l'utilisation des jours où les cours som suspendus relève de
la responsabilité directe des chefs d'établissements et il est
hors de question qu'un document remis aux parents soit
assimilé à une décharge de responsabilité. Je réponds ainsi
à votre question de manière claire et précise; ma réponse
vise également la question que vous posez sur la couverture
des risques que courent les adolescents lorsqu'ils sont en
dehors de J'école. Il serait également inacceptable qu'une
école ne respecte pas l'article 9 de la loi du 19 juillet 1971,
c'est-à-dire le nombre de jours attribués pOUT les éva!ua-
tions et les délibérations.

Si des abus sont constatés, ils doivent m'être communi-
qués et je prendrai les dispositions nécessaires pour que
cette situation ne sc reproduise pas. Cependant, vous
comprendrez, madame Bertieaux, que je ne puis jouer les
gendarmes devant chacun des 512 établissements scolaires
de notre Communauté. Je suis donc tenu de vous répondre
sur la base de documents administratifs qui me sont four-
nis. Pour ce qui concerne l'enseignement subventionné, je
rappelle qu'il appartient au pouvoir organisateur
d'effectuer Je premier contrôle.

A travers la réponse que je vous donne, nous voyons
combien il est utile de nous pencher sur le temps
d'occupation des élèves dans les écoles: si l'on retire des
11\1 jours d'école les 27 jours consacrés aux évaJuations et
aux délibérations, on voit quelle est la marge, le temps
disponible pour la transmission du savoir et l'exercice des
compétences et l'on se rend compte que le temps scolaire se
réduit d'année en année, ce qui explique peut-être aussi que
les résultats ne soient pas toujours conformes à nos espé-
rances quand nous les comparons à ceux obtenus dans
d'autres pays sur la base des mêmes questions. Il y a !à une
réflexion à mener.

M.le Président. - La parole est à Mme Benieaux pour
une réplique.

Mme Françoise Bertieaux (PRL~FDF~MCC). - Mon-
sieur le Présidenr, je remercie le ministre de sa réponse et des
nU3nces qu'elle comporte. J'en retiens aussi que le nombre
de 15 ou de 27 jours est un temps maximum et que l'on ne
peut, en effet, pas reprocher aux écoJes de l'utiliser. Sans
doute est-il vrai que certaines écoles restent en deçà de ce
seuil et assurent - cr je rejoins par là votre conc1usion,
monsicur le ministre - davantage de jours de scolarité à
leurs élèves.

ORDRE DES TRAVAUX

QUESTION ORALE DE MME BERTIEAUX A
M. HAZETIE, MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE ET DE L'ENSEIGNEMENT SPE-
CIAL, SUR« LA OlFFERENCE DE TAUX D'ECHEC
ENTRE LES GARÇONS ET LES FILLES DANS
L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE»

M. le Président. - Mme
qu'clle retirait sa question.

Bertieaux m'a fait savoir

QUESTION ORALE DE M. SMITS A M. MILLER,
MINISTRE DES ARTS ET DES LETTRES ET DE
L'AUDIOVISUEL, RELATIVE A« LA REDEVANCE
RADIO-TELEVISION ET AUX AIDES AU CINE-
MA"

M. le Président. - La parole est à M. Sm!ts pour poser
sa question.

( 6 )

M. Philippe Smits (PRL~FDF~MCC). - Monsieur le
Président, lors de son inrerview à la RTBF Je 20 juin
dernier, Marion Hansel, réalisatrice de cinéma et membre
de la commission de sélection des films du Centre du
cinéma et de l'audiovisuc! laissait entendre que depuis
19H3, un montanr de 500 francs destiné au paiement de
droits d'autcur et perçu via la redevance radio-télévision
devait être ristourné par les câblo-dîsrrihuteurs à la

Communauté française pour aider la création audiovi-
suent. Cette somme de 500 francs par contribuable ne
serait plus versée à la Communauté depuis 1995, ce qui
aurait engendré, pour la crbtion cinématographique
notamment, un déficit de quelque deux milliards de francs.
Renseignements pris, il semble qu'il y ait eu une légère

confusion dans le chef de Mme Hansel. En effet, la rede-
vance radio-télévision ne peut être antérieure à 1983
puisqu'elle daterait de 1987. En outre, en 1993, cette rede-
vance est devenue un impôt des Communaurés bien que le
fédèral continue d'en fixer la hase et le taux d'imposition.
Le produit de la redevance revient donc bien directement à
!a Communauté française.

Cependant, le détenteur d'un poste abonné à la télédis-
rrihutio!l s'acquitte également du montant de son abonne-
ment auprès d'un càhlo~distributeur. Il est vrai qu'en 1993,
une conventIon fut conclue entre sociétés de gestion, titulai-
res de droits d'autcur et di~trlbuteurs. Celle-ci faisait suite à
une première convention couvrant la période de 191\3 à
1991 et devait s'étendre jusqu'en 1995 pour être ensuite
prorogée. Selon la convenrion, le distributeur est tenu de
payer au tlw!:1ire de droits une somme annuelle forfaitaire
proportionnelle au nombre total de ses abonné~. Cerre
rémunération s'élèvt.: dft.:ctivement à un montant aVOIsi-
nant les 500 francs.

J] est vrai également que depuis 1995, l'application de
cc prinCIpe est mIse à mal pour des raisons de contestation
du montant de la somme représentam les droits d'autcur.
Dès lors, la convention n'a finalement pas été prorogée et
de nouvelles négociations seraient tOujours en cours.
Actuellement, par décision judiciaire, les câblo-distribu-
teurs paieraient 70 'X,des anciens mont:lnts prévus pour les
droits d'aureur.

Par ;1illeurs, depuis 1995, les tdédistributeurs waIJons
contribuent notamment à J'aide à la création audiovisuelle
en versant au Centre du cinéma et de l'audiovisuel une
somme de 75 francs par an et par abonné.

Monsieur le ministre, ma question portera fina]emetJt
sur le fond de l'intervention de Mme Hansd: la contribu-
tion des télédistributeurs au Centre du cinéma et de
!'audiovisut.:1 dt.: la Communauté française est~elle problé-
matique? Autremt.:nt dit, la Communauté française est-elle
t.:!1droit de réclamer aux distributeurs certains montants
qui ne lui auraient pas été ristournés? Qu'en est-iJ
aujourd'hui des négociations rdatives à la convention qui
doit être établie entre titulaires de droits d'auteur et distri-
buteurs? Une partîe de ces droits est-elle spécifiquement
destinée à l'aide à la création cinématographique?

M. Richard Mincr, minislrt.: des Arts et des Lettres etde
l'Audiovisuel. - Monsieur le Président, mesdames et
mcssieurs les membres de l'Assemblée, jt.:comprends qut.:
l'intervie\v de Mme Marion Hansc! du 20 juin 2001 à la
radio suscite des questions qui portent sur des objets très
différents: eHe a en effet confondu des créances qui n'ont
peu ou pas de rapport les unes avec les autres.

Commençons, si vou~ le voulez bien, P,1[ la redevance
télévisée. Celle-ci est normalemenr due par tout détcnteur
d'un appart.:il qui permet la réceprion d'organismes de
radiodiffusion, indépendamment de l'abonnement que le
[é]éspect;lteur conrr3cte ou non avec un télédistributeur.



Le seul lien réside en ce que les entreprises de télédistri-
bution ont convenu avec les administrations en charge de la
perception de la redevance de fournir la 1iste de leurs abon-
nés, afin de permettre auxdites administrations d'effectuer
plus facilement les contrôles sur la détention d'appareils de
télévision.

En ce qui concerne les droits à payer ponr la transmis-
sion de signaux par câble, il convienr de resituer ce
problème dans le cadre de son évolution: à la suite d'une
évolurion jurisprudentielle devant nos cours et tribunaux
nationaux et devanr la Cour de justice des Communautés
européennes, les instances européennes onr pris une direc-
tive, la directive dite câble et satellite, qui a sanctionné de
manière réglementaire l'obligation de payer des droits
spécifiques pour Jes programmes qui font l'objet d'une
transmission par voie câblée ou satellitaire. Cette directive
ne précise pas qui est le débiteur final ni quel est le monrant
de ces droits.

Il s'est instal1é en Belgique un système conventionnel
par !cquclles câblo-distributeurs paient une rémunération
forfaitaire par abonné qui couvre l'ensemble des droits
pour les programmes qui sonr retransmis sur Jeurs réseaux.
Ces montants sont versés directement aux organes de
radiodiffusion et aux sociétés de gestion collective de
droits: la SABAM, la SCAM, la SACD, etc.

Les câblo-distributeurs ont été autorisés à répercuter cc
montant sur les abonnés: les droits de câble sont d'ailleurs
mentionnés sur la facture de manière distincte du prix de
j'abonnement lui-même, qui constitue la rémunération du
câbleur pour le service qu'il rend.

Contrairement à ce qu'a déclaré Mme Hansel, il est
donc absolument faux que les 540 francs que paient les
abonnés à la câbla-distribution servent à financer Ja créa-
tion de nouvelles œuvres audiovisuelles. Ces sommes sont
dues afin de couvrir exclusivement les droits dus pour la
diffusion de programmes, à savoir les émissions produites
directement par les chaînes de télévision et les programmes
qu'eUes achètent à des tiers. L'évaluation de ces droits,
comme vous le relevez justement, fait l'objet de nombreuses
contestations judiciaires depuis 1996, mais ces droits sont
absolument sans rapport avec la création audiovisuel!e en
Communauté française et le pouvoir exécutif n'a donc
aucune créance qui serait non réclamée à cet égard.

Par ailleurs, les sociétés de télédistribution collectent en
Wallonie une somme additionnelle de 150 francs par an et
par abonné qui est, elle, effectivement ristournée à parts
égales en faveur du financement des télévisions locales et du
Centre du cinéma et de l'audiovisuel. Le paiement de cette
somme fait l'objet de conventions entre la Communauté
française et les télédistribureurs wallons. E1Jen'est donc pas
due en vertu d'un acte réglementaire et ne représente pas la
contrepartie de droirs.

Cette somme, qui s'élève à 160 millions cumulés par an,
a toujours été payée par les câbleurs jusqu'à aujourd'hui, et
elle est aussi mentionnée distinctement sur la facture de
l'abonnement à la télédistribution. La Cour d'arbitrage est
en ce moment saisie d'une question préjudicielle dont
l'objet est de savoir s'il s'agit ou non d'un impôt.

Pour répondre à votre avant-dernière question, les
négociations entrc les sociétés de télédistribution et les
divers ayants droÎl ont fait l'objet de procédures de média-
tion, parallèlement aux procédures judiciaires, mais il
semblerait que, faute d'accord, ce contentieux ne sera vidé
que devant les tribunaux. La fin de la plupart des procédu-
res entamées en 1996 - une trentaine sont pendanres - est
programmée d'ici deux à trois ans.
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QUESTION ORALE DE MME DE GROOTE A
M. MILLER, MINISTRE DES ARTS ET DES
LETTRES ET DE L'AUDIOVISUEL, AU SUJET DE
"L'EVOLUTION DU DOSSIER YTV..

M.le Président. - La parole est à Mme de Groote pour
poser sa queStIOn.

Mme Julie de Groote (PSC). - Monsieur le Président,
après la rencontre, ce 5 juillet, entre le ministre et les pères
fondateurs de YTV, il semble, à en croire les nombreux
articles de presse, que YTV soit proche de l'envol dans le
ciel audiovisuel belge. Les termeS de la convention avec
YTV énonçaient comme condition financière la mise en
œuvre d'un capital social de base de 250 millions. Juridi-
quement, YTV pouvait, afin de porter son capital à
250 millions, s'adjoindre un parrenaire à concurrence de
25 % maximum de ses parts. Actuellement, le puissant
groupe AB détiendrait - j'espère que le ministre sera en
mesure de confirmer ou d'infirmer l'information - 24,5 %
du capital de YTV. Si AB était un partenaire économique
classique, cela ne poserait pas de problème. Mais AB est
une grosse machine de production qui détient 51 % des
Keysnews, à savoir des maisons de production qui fournis-
sent de nombreux programmes à TVI et qui vendent aussi à
la RTBF, comme par exemple la série Friends qui fait les
helles avant-soirées de Club RTL. Quand on sait que YTV
veut se consacrer aux 15-25 ans, à savoir un public friand
de séries et de sitcoms, véritable vivier de la production de
la maison AB, on peut imaginer les dégâts que J'arrivée
d'un groupe comme AB pourrait faire dans la programma-
tion des autres chaînes belges. Dès lors, YTV ne peut être
considérée comme une nouvelle chaîne dans le paysage
audiovisuel belge, au même titre que Liberry TV, ou des
chaînes de télémarketing qui, ellcs, font la promotion d'un
produit spécifique sans pour autant faire basculer tout
l'équilibre concurrentiel du marché.

Le 24 avril dernier, je vous interpellais déjà sur le sujet.
Sur le principe, j'étais tout à fait favorable à un paysage
audiovisuel moins figé qu'à J'heure actuelle et, donc, plus
ouvert à de nouveaux entrants. Il convient néanmoins de
réfléchir aux éventuelles conséquences.

Autre point important, il faudrait savoir si, dans la
convention passée entre Ic ministre et YTV, Ja durée du
partenariat pour un maximum de 25 % des parts est déter-
minée dans le temps. Ce n'est pas anodin. Imaginons que le
partenariat à 25 % des parts soit limité à cinq ans. Au terme
de cc délai, AB pourrait devenir actionnaire majoritaire
de YTV .

Le ministre a déclaré que l'arrivée de AB comme parte-
naire privilégié l'amènerait à revoir les conditions de la
convention. C'est évidemment indispensable mais que
compte-t-il faire exactement et comment?

Le ministre ne pense+iJ pas que cette prise d'ac-
tionnariat pourrait être la porte ouverte à un véritable
bouleversement de l'équilibre de notre paysage audiovi-
suel? Le 24 avril, je lui faisais part de mon étonnement de
constater qu'une autorisation avait été octroyée contre
l'avis des spécialistes, c'est-à-dire en dépit de quatre avis
négatifs du CSA.

.le rappelle simplement que le CSA parlait de spécula-
tion sur le marché publicitaire et de busincssplanpeu crédi-
ble.

Je ne peux, aujourd'hui, que réitérer mes propos, car
ces questions restenr d'actualité. Je ne comprends toujours
pas la précipitation dont vous avez fait preuve, monsieur le
ministre, en ce qui concerne ce dossier, ni comment vous
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avez pu donner un mustcarryà une chaîne alors même que
vous n'en connaissiez pas le propriétaire. j'attends, à cet
égard, des réponses en ce qui concerne l'évemuelle arrivée
d'un actionnaire très important.

A côté de ces questÊons essentielles, je voudrais soulever
un autre point, qui pourrait presque paraître anecdotique.
Une condition liée au nom de la future chaîne était, me
semble-t-il, à l'ordre du jour dès Je départ. Le 24 avril
dernier, je vous avais déjà interpellé à ce sujet, sur Je mode
de «My name is nobody». Cette chaîne pourrait en effet
s'appeler «Mon nom est personne», puisqu'elle ne porte
toujours pas de nom à ce jour. On l'appelle toujours YTV,
personne n'osant utiliser les termes Youth Channel.
Pouvez-vous me donner des éclaircissements à ce sujer?

M. Richard Miller, ministre des Arts et des Lettres et de

l' Audiovisuel. ~ Monsieur le Président, je me pose, depuis
un certain temps déjà, les questions pertinentes que
m'adresse Mme de Groote. Je me les pose, plus précisé-
ment, depuis le jour où cette demande visant à
l'introduction d'une nouvelle chaîne de télévision en
Communauté française a été déposée sur mon bureau ...

Vous avez, madame de Groote, évoqué l'avIs des
spécialistes, en attirant mon attention sur l'absence de busi-
ness plan, sur le fait que la chaîne ne porte pas encore de
nom, etc. Ce n'est pas tout à fait exact. Le dossier no liSa été
présenté, à l'époque, par certaines personnes, puis il a été
étudié. Je puis vous assurer qu'il a fait l'objet d'un regard
critique pointu. Il en est ressorti - vous n'évoquez pas cet
aspect, pourtant bien réel- une législation qui garantit]e
droÎt à la concurrence. A partir, donc, du moment où ce
dossier a bénéficié de toute l'attention nécessaire, il n'y
avait pas d'arguments juridiques suffisants pour opposer
un refus qui aurait mis la Communauté française à l'abri de
tout recours, avec, à la clé, l'obligation de payer des
dommages et intérêts.

Vous passez sous silence la formidable évolution de ce
secteur. La chaîne YTV n'est pas la seule à être intéressée;
c'est également le cas de MCM, de M6, de la se, de Télé-
Bruxelles, laquelle envisage certaines modifications de sa
régie publicitaire. L'aspect extraordinairement mouvantde
ce secteur empêche le Gouvernement de s'en tenir à un
quasi-duopole du marché publicitaire, détenu par une
chaîne publique et une seule chaîne privée.

Le dossier a donc suivi son cours de la manière habi-
tuelle, et le Gouvernement a, de façon unanime, donné son
feu vert à cette chaîne.

Vous me dites aussÎ qu'aucun produit spécifique n'est
présenté.

Effectivement, puisque la demande d'aurorisation
visait une chaîne généraliste.

C'est d'ailleurs cela qui a fait tout l'objet du débat et des
réflexions que nous avons eues au sein de mon cabinet, avec
l'administration et des représentants du CSA. N'oublions
pas que, conformément à notre législation, toute chaîne de
télévision ou projet télévisuel de programmation généra-
liste qui est reconnu obtient immédiatement le mustcarry.
Cette disposition pourrait être revue dans le cadre d'une
modification à venir. Je présenterai au Parlement un projet
de décret en ce sens, modifiant le décret de 1987 qui ne
répond plus à ]a réalité actuelle du secteur.

La grande difficulté - et je suppose que vous
m'inrerpellerez souvent à ce sujet dans Jes mois à venir-
réside dans le fait que l'équilibre est rompu. Je vous dirai
que l'équilibre se rompt de lui-même en raison du fait que le
secteur évolue. Nous devons, nous, essayer de ne pas subs-
tituer à l'équilibre artificiel maintenu jusqu'à présent, une
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situation totalement déséquilibrée. Ce que nous devons
faire ensemble, c'est mettre sur papier les conditions du
nouvel équilibre qui va se dégagerde l'évolution du secteur.
C'est le véritable enjeu auquel nous sommes confrontés. Il
ne sert à rien de vouloir s'en tenir à une situation bloquée
qui évolue d'elle-même. Aujourd'hui, si on répond par la
négative à une demande comme celle d'YTV, nous serons
confrontés à des demandes ultérieures.

Après cette réponse générale, j'en viens à des points
plus précis.

Vous me reprochez toujours de ne pas aimer les séries.
Je n'ai pas à aimer ou ne pas aimer les séries. Tout ce que
j'ai dit à cette tribune ou dans d'autres lieux à ce sujet peur
se résumer comme suit: je considère qu'une télévision de
service public qui reçoit une dotation aussi importante que
celle de la RTBF ne peut pas avoir dans sa programmation
une kyrielle de séries américaines. Les gens regardent ce
qu'ils veulent; il ne m'appartient pas de leur dire ou de leur
imposer ce qu'il est bon de regarder. Je n'en ai ni]e pouvoir
nÎ la volonté; je respecte la liberté du téléspectateur. Par
contre ~ et j'ai agi en ce sens dans les négociations du
contrat de gestion de]a RTBF -, j'estime que la program-
mation d'une radiotélévision de service public ne le permet
pas. Les gens regardent les séries qu'ils veulent, qu'enes
soient diffusées par RTL ou par YTV, peu me chaut.

Pour une information complète et exacte de notre
Parlement, je tiens à préciser que je n'ai pas rencontré le
5 juillet dernier ceux que vous appelez les pères fondateurs
de YTV. En revanche, à cette date, ceux-ci m'ont fait parve-
nir la copie de l'acte notarié relatant les délibérations de
l'assemblée générale de société anonyme YTV qui s'est
tenue Je 4 juillet 2001. En effet, aux termes de J'article 1er,
paragraphe 6, de la convention signée le 6 avril 2001 entre
laCommunauté française et YTV, celle-ci devait, en tant
que télévision privée de la Communauté française, porter
ses fonds propres à haUteur de 250 mmions de francs pour
le6 juillet au plus tard,sous peine de voir le Gouvernement
abroger l'arrêté l'y autorisant. Il ressort des documents qui
m'ont été communiqués que cette obligation de résultat a
été dûment exécutée par la chaîne. Une augmentation de
capital a donc été réalisée, augmentation à laquelle ont
souscrit pour partie, l'un des actionnaires fondateurs de la
société anonyme YTV et pour partie la société anonyme de
droit française Groupe AB. A l'issue de cerre augmentation
de capital, le Groupe AB est désormais actionnaire de YTV
à hauteur de 25 %. Le Groupe AB est un groupe européen
et francophone.

Or, la convention conclue entre la Communauté fran-
çaise et YTV précise également ce qui suit:

«(H') en cas de modification du capital par absorption,
fusion ou augmentation, qui entraÎnerair une dilution dudit
capital, pendant toute la durée de la présente convention,
les obligations prévues à la présente convention feront
l'objet d'un réexamen dans les SIX mois qui suivent cette
modification (...»>

Incontestablement, on se trouve dans le cas de figure
évoqué par cerre disposition que le Gouvernement, dans sa
grande sagesse, avait prévu d'insérer dans la convention,
puisqu'un nouvel actionnaire, la société anonyme Groupe
AB est entrée dans ce capital à hauteur de 25 %, les action-
naires fondateurs détenant encore ensemble 75 %.

Conformément à l'article 1"r, paragraphe 5, de la
convention conclue entre YTV et la Communauté fran-
çaise, il y a donc lieu, à tout le moins, de procéder à un
réexamen des obligations contenues dans cette convention
et ce, dans un délai de six mois à compter du 4 juîl1et 2001.

C'est ce qu'a effectivement décidé le Gouvernement,
sur ma proposition en sa séance du 12 JUÎllet dernier.



En résumé, une obligation de résultat pesait sur YTV,
qui devait être réalisée pour le 6 juillet 2001, ce qui a été fait.
La convention prévoit cerrains cas dans lesquels un réexa-
men des obligations conventionnelles s'impose; l'on se
trouve à présent dans l'un de ces cas; le réexamen a été
décidé jeudi dernier et il est en cours.

Le Gouvernement m'a expressément, c'est-à-dire par
délibération, chargé d'y procéder.

Cela étant, je ferai une précision: la chaîne YTV a,
jusqu'à preuve du contraire, rempli les obligations conven-
tionnelles qui sont les siennes. Donc, la notion de réexamen
ne signifie pas de facto que l'on remet en cause la conven-
tion qui nous lie à cette chaîne. L'examen vient de déburer.
J'ai écrit à la société YTV pour qu'elle me fasse part d'un
certain nombre de remarques que je vais vous citer. Cela
étant, je ne dispose aujourd'hui d'aucun autre renseigne-
ment sur l'état d'avancement du projet que ceux relatifs à
l'augmentation, à laquelle elle était obligée de procéder, du
capital et des fonds propres de la société anonyme YTV qui
a eu lieu. EHe m'a communiqué les résultats et sur la base de
ceux-ci, je constate que nous nous trouvons dans une situa-
tion permettant de réexaminer les conditions de la conven-
tion. C'est ce que nous sommes occupés à faire.

De nombreux autres éléments paraissent nécessaires
afin d'évaluer correctement l'état d'avancement du projet
et l'exécutÎon par YTV de ses autres obligations décrétales,
réglementaires et conventionnelles, voire la révÎsion de
celles-ci.

Parmi celles-ci - vous en avez cités quelques-unes-
figure bien entendu le nom du programme qui sera édiré.
Vous avez raison: dans la convention, il est précisé que
nous attendons un titre francophone.

Mais il en est aussi d'autres qui ne sont pas sans impor-
tance. Je songe notamment au volume de l'emploi, aux
obligations en matière de coproduction ou de commande
de programmes, aux accords à conclure avec les télédistri-
buteurs et les sociétés de gestion de droits,... En somme, à
rout ce qui fait qu'une chaîne de télévision constitue une
véritable entreprise culturelle qui évolue dans un contexte
concurrentiel européen.

Les prochaines semaines seront mises à profit pour
solliciter ces informations complémentaires - un courrier
est d'ailleurs déjà parti vendredi soir - et réexaminer les
obligations conventionnelles, en exécution pure et simple
de la convention.

Mme Julie de Groote (PSC). - Monsieur le Président,
monsieur le ministre, je vous remercie de votre réponse, qui
vous rend au demeurant très sympathique. EHe démontre le
paradoxe de votre personnalité, que je comprends par
ailleurs. D'un côté, vous êtes libéral; en l'occurrence, vous
êtes clairement en faveur du fait de « déscléroser» le
paysage audiovisuel, vous êtes contre le monopole; vous
voulez un paysage audiovisuel dynamique et ouvert, ce à
quoi j'adhère également. De l'autre côté, vous montez à la
tribune et faites de grandes déclarations pour imposer un
paysage audiovisuel de qualité.

Je me permettais donc devous taquiner gentÎment sur
les séries télévisées. Voilà donc le paradoxe: vous montez à
la tribune pour imposer des critères de qualité, auxquels
vous croyez, et, en même temps, vous laissez aller ce
paysage audiovisuel, prenant ainsi le risque d'une rupture
de l'équilibre, parce que ces fameuses séries ont également
un impact tant sur la RTBF que sur RTL-TVI, non seule-
mellC sur le plan budgétaire, mais aussi sur l'ensemble du
paysage audiovisuel en Communauté française. C'est ce
paradoxe qui m'étonne. Vous l'avez d'ailleurs souligné
dans votre réponse.
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Je note avec beaucoup d'intérêt ce que vous avez dit à
propos du réexamen en cours. J'ignore quel est votre calen-
drier à cet égard. Il aurait été intéressant pour nous de
savoir si vous voulez conclure ce réexamen après-demain
ou dans un mois, par exemple. Je prends acte de vos propos
sur les coproductions, car c'est ce qui constitue la jonction
enrre les deux aspects de vorre personnalité.

Quant aux critères d'octroi, j'aurai l'occasion de vous
réinterpeller fréquemment à ce sujet.

QUESTION ORALE DE MME DE GROOTE A
M. MILLER, MINISTRE DES ARTS ET DES
LETTRES ET DE L'AUDIOVISUEL, RELATIVE A
LA LEGISLATION SUR LES CABLO-DISTRIBU-
TEURS

M.le Président. - La parole est à Mme de Groote pour
poser sa question.

Mme Julie de Groote (PSC). - Monsieur le Président,
monsieur le ministre, l'article 47 du décret du 17 juillet
1987 de la Communauté française sur l'audiovisuel dispose
depuis sa modification de janvier 1999 que« les personnes
morales qui exploitent un réseau de radiodistribution, de
télédistribution et qui exerçaient cette activité avanr
l'enrrée en vigueur du décret, peuvenr poursuivre leurs acti-
vités jusqu'à une date fixée par le Gouvernement, au plus
tard pour le 30 juin 1999. A parrir de la date fixée par le
Gouvernement, elles ne peuvent poursuivre leurs activités
que pour aurant qu'clics obtiennent l'autorisation visée à
l'article 20, paragraphe 1er».

Le Gouvernement précédent, sous la présidence de
Mme Laurette Onkelinx, avait fixé la date visée par cette
nouvelle disposition au 31 janvier 2001.

Le Gouvernement actuel n'ayant pas réussi à conclure
avec les câblo-distributeurs de nouvelles conditions pour
leurs activités, il a reporté, via un nouvel arrêté du 12 mars
2001, la date de poursuite des activités du 31 janvier 2001
au 31 ocrobre 2001.

Cela m'amène à vous poser les deux questions suivan-
tes:

La loi avait clairement prévu de ne proroger qu'une
seule fois la date d'autorisation pour les câblo-
distributeurs. Or, ici, le Gouvernement a prolongé par
deux fois la situation intérimaire, le deuxième arrêté ne
découlant dès lors plus de la loi. Ne peut-on pas affirmer
dès lors que Je mandat confié par le Parlement au Gouver-
nement, afin de déterminer les conditions et la date jusqu'à
laquelle les câblo-distributeurs t:taient autorisés à opérer,
n'a pas été respecté et que cet arrêté crée une situation
d'illégalité? Dans l'affirmative, comment comptez-vous y
remédier?

Qu'allez-vous mettre en œuvre pour stabiliser Je régime
d'autorisation des câhlo-distrihuteurs?

Mme De Permentier avait lancé l'idée d'un appel
d'offres, ce qui avait d'ailleurs créé un certain émoi parmi
vos collègues du Gouvernement. Comptez-vous poursuivre
dans cette voie? Octobre est effectivement trés proche ...

Juridiquement, la siruation esr relativemenr intenable.
En effet, !es décisions prises par le Centre supérieur de
l'audiovisue1 (CSA) sur les câblo-discributeurs s'épuisenr
dés lors que ceux-ci ne sont plus titulaires d'une autorisa-
tion ou d'un acte analogue visés à l'article 22, paragra-
phe 1er,dudécretdu24 juillet 1997, relatif au CSA. En quel-
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qllesorte, on pourrait avancer que le CSA n'est plus comp6-
Cent pour sanctionner les câbla-distributeurs, dès lors que
]a validité de leur autorisation est discutable. Je pense

d'ailleurs que cet argument a été évoqué au Conseil d'Etat
dans un récent litige. Que comptez-vous faire pour combkr
ce vide juridique?

M. Richard Millcr, ministre des Arts cedes lxnres cede
J'Audiovisuel. - Monsieur Je Président, je me permcttrai
peut-être tout à l'heure, madame de Groote, dans Je cadre
de l'interpellation que vous m'adressez concernanr le
contrat de gestion RTBF, de vous apporter quelques
éléments de réponse par rapport au caractère paradoxal de
ma personnalité, caractère avec lequel je vis depuis
45 ans ... Je puis vous assurer que ce n'est pas toujours
simple. j'ai dû faire avec jusqu'à présem et j'ai même
l'impression que je ne m'en suis pas trop mal sorti jusqu'ICi!

Mme Julie de Groote (PSC). - Cela a certainement son
charme! (Sourires.)

M. Richard Miller, ministre des Arts et des Lertres et de
l'Audiovisuel. -- Cela étant, je vous répondrai à ce sujet
dans le cadre de œUe interpellation.

j'en reviens à l'objet de la question de Mme Je Groote.

Il est exact que, dans l'attente de la définition Jes critè-
res d'aurorisation en vue de l'exploitation d'un réseau de
câblo-distribution, les personnes morales qui exploitent de
pareils réseaux sont autorisées par ]e Jécret sur l'audio-
visuel à poursuivre leurs activités, à titre transiroire,
jusqu'à une date fixée par le Gouvernement.

En exécution de ces dispositions, le Gouvernement
précédent avait fixé, par arrêté Ju 15 juin 1999, cerre date
au 31 janvier 2001, date à partir Je laquelle les autorisa-
tions seraient donc devenues caduques, faute de nouvel
arrêté.

Emré en fonction en ocrobre 2000, j'ai proposé au
Gouvernemenr de prolonger par arrêté l'autorisation
d'exploitation des réseaux jusqu'à la fin de ceUe année
2001, de sorte que les cahiers des charges liés aux nouve!les
autorisations délivrées ensuite pour une période plus
longue, puissent être conçus en application d'un décret sur
l'audiovisuel, remanié au regard des objectifs po]itiljues
définis par le Gouvernement de la Communauté françaist:
et de l'évolmion de la législation européenne en la matière.

Répondant à ma demande, le Gouvernement a pris cet
arrêté le 19 janvier 2001.

Cependant, et Mme de Groote le souligne avec raison,
une difficulté juridique est apparue, en dépit de la nécessIté
absolue de proroger l'autorisation délivrée aux câblodistri-
buteurs. Il peur, en effet, être soutenu que l'habilitation que
le législateur décrétai a consentie au Gouvernement pour
prolonger ces autorisations par voie d'arrêté J. expiré le
30 juin 1999.

Cela étant, je n'ai pas attendu la questIOn de Mme de
Groote pour m'en rendre compte et y remédier.

Le 22 mars 2001, sur ma proposition,!e Gouvernemenr
de la Communauté française a approuvé, en première
lecture, un avant-projet de décret modifiant le décret du
17 juil1cr 1987 sur l'audiovisuel, en vut: de mettre fin à cette
incerritude juriJique, et ce de manière rétroactive.

L'avis du Conseil d'Etat ayam été rendu au sujet de ce
texte, J'avant~projet de décret sera présentf- au Couverne-
menr, en deuxiéme lecture, ce jeudi 19 juiHet.

Dès b renrrée, il pourra dès lors être soumis 3. notre
Parlement qui rétablira complètement b ]égalité en cerre
matière.
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M.le Président.-La parokest àMmedeGrootepour
une réplique.

Mme Julie de Groote (PSC). - MOllSieur le Président,
je remercie ]e ministre de sa réponse. Je sllis heureuse
d'avoir post: cette question, puisqu'elle me permet
d'apprendre que jeudi, on va essayer Je remédier à cette
situation de vide juridique, dont se sont prévalus !es câblo-
distributeurs dans le cadre d'un litige pendanr au Conseil
J'Etat.

Je voudrais simplement indiquer au ministre que le
deuxième arrêté ponant sur une prolongation de la date,
n'a pas e::te::pris sur une base légale extrêmement sÜre.
Autanr y remédier maintenant et être prêts pour octobre
prochain.

QUESTION ORALE DE M. WAHL A MME MARE-
CHAl., MINISTRE DE L'AIDE A LA JEUNESSE ET
DE LA SANTE, A PROPOS DE «L'AUGMENTA-
TION DU NOMBRE DE VIOLS ENTRE MI-
NEURS"

M. le Président. --
sa question.

La parole est à M. Wahl pour poser

M. Jean-Paul Wahl(PRL-FDF-MCC).- Monsieur le
Président, madame la ministre, monsieur le ministre, chers
collègues, dans son rapport 1999-2000, le délégué aux
Jroits de l'enfant relate le développement constant d'un
phénomène apparu après l'affaire Dutroux, à savoir un
nomhre non négligeable de 26 situations qui dblOncent des
ahus sexuels entre mineurs d'âge.

Ces viols sont commis par des jeunes 3.gésde 13 à 16 :ITIS
en moyenne, organisés en bande. La pratique veut qu'une
victime, de sexe féminin évidemment, soit saoulée ou
droguée ou qu'elle soit purement «mise à Jisposition»
d'aurres mineurs par son petit ami.

A Bruxe]les, k procureur du Roi est confromé à au
moins une affaire par semaine et la situation s'aggrave. En
l'absence Je réponses sérieuses, le comportement d'une
série de jeunes devienr de moi liS en moins maîtrisablc. Un
viol devient banal, au même titre que les« jeux» de foulard
et d'l'tranglcrnent dans !es école.~, les bastonnades entre
éléves ;1.titre de « bizutage", la consommation de drogues
chez des cnf:1nrs de 10 ans, ]e racket également; href, une
série de comportements haurement préoccupants.

Sê\ns doure f,nlt-il se montrer plus re::pressif qu'à
l'hahitude 10rsque de tels phénomènes se développem.

Je souhaiterais, 111adamt: la ministre, connaître votre
attitude p<lr rappon à ces faits gravissimes.

Avez-voU-') des dliffres préCis? Comment ces mineurs
délinquams som-ils pris cn chargc? Lcs places en 1PPJ son(-
eUes suffisantes et surtout, les IPP J sont-elles à même de
traiter ce type d.'aneintcs à 13 dignité humaine de jeunes
filles)

Avez-vous charge:: votre administration ou tout autre
service de réfléchir à la maniére de contrecarrer ces nouvel-
les formes de violences? Vous ètes-volls concertée avec le
ministre de 1a Justice, les autorités policiéres et judiciaires
ou avec le délégué aux droits de l'enfant?

Le ministre de la Justice, dans le cadre de ses compéten-
ces, pourrair charger le parquet d'un plan d'action. Ne
serair-il pas utile quc le Gouvernement de la Communauté
franç;lise, par votre intermédiaire, sUIve ce dossier de près?



La question que je suis Jmené à vous pOStT cc tnatin
constitue en quelque sorte un préambule à l'interpellation
que je développerai Ce( après-midi. En effet, i] existe des
liens évidents entre la question orale que je dépose et ladite
interpellation.

Il s'agJt de fairs parriculièrement gnves et odieux et il y
a une attente légitime de ]'opmion publique pour que j'on
réagisse à ccs phénomènes et qu'on les combatte avec toute
l'efficacité voulue.

Mme Nicole Maréchal, ministn: de l'Aide;\ la Jeunesse
et de la Santé. - Monsieur le Pr['sident, mesdJmes,
messieurs, comme vous, je suis fort interpellée p;1r les infor-
mations relatées dans b presse concernant ces fameuses
«tournantes" qui sont, tant pour les jeunes fil]es qui en sont
victimes que pour les auteurs, une néganon de LI relation
sexuelle qui est vécue ici comme un défi par les auteurs, et
oÙ la victime est un produit à consommer. C'est trL'S
choquant et très inquiétant.

Comme vous]e faites remarquer, le rapport du délégué
général aux Droits de ]'Enfant nous informe qu'il ;\ ret;\I

26 plaint(~s de jeunes filles en 1999 concernant des Luts
graves d'abus pa r des mineurs. Le rapport de 1;al1nl~eprécé-
dente nous informe qu'en 1995, il en a n:\ll 32: n,)\JS ne
sommes donc pas dev:~nt une explosion de ce type Je pbitl-
tes. Je précise que le rapport du délégué n'est pas rebtif;l
ces "tournantes ». Le r;1pport touche globakmcm :1des
abus perpétrés par des mineurs, Il faul tâcher de ~arder une
VliC c1aire des choses. Le délégué général ne p:Hk pas Je
26 «tournantes". Nous parlerons du procureur du ROI
ensuite; ]e délégué, c'est lin point, ]e procureur en est un
autre.

Sans constater une explosion d'une année à l'autre et
il est encore trop tÔt pour tirer des conclusions -, il n'en
demeure pas moins vrai qu'une réponse sérieuse, ferme et
adaptée dOIt se concevoir, quand bien mème ces bits,
comme je l'espère, ne sont 1)3'; légIon.

je suis très consciente de cette problématique globale de
faits dûs à]a jeunesse. En effer, nous sommcs confrontt's en
Aide à la Jeunesse à des services qui ne sont pas suffisam-
ment spécialisés pour ;lccueil1ir les jeunes ;:dmseurs ou qui
ne bénéficient pas de la possibilité de prise en charge théu-
pel1tlque. souvent nécessaire.

Allentive à cette question glorule Je l'abus Je mineurs
par des mineurs, je me suis rendue au premier Co!!)-';rès
francophone sur l'agression sexuel]e qui a eu lieu ,1\1
Québec en janvier 2001. .l'ai été particulièrement Intéressée'
par l'approche que les services judiciaires et sociaux de ce
pays développent dans les Las d'abus sexuels de mineurs
vis-à-vi,-; d'autres minenrs. Ils ont une longueur J'avance
sur nOlls.

rai dès lors JécidéJe somenir, dans \co-",-:- t1cs projet:;
pilotes, des projets qui ViSC11i :\ une prise en cl1,1.rge des
jeunes abuseurs ma;s aussi à une mise en pbC(~ d'une prise

en charge rapide ct coordonnée de mIneurs victimes d'abus
sexuel inrrafamiiial et de l'agression sexuelle par des

m!neurs d'âge, victimes d';1gressions sexuclles par d'autres
mIneurs.

Quels som ces pl'Ojets!

1. Evaluation ct tLÙtcmcm des adolescents « tran::;-

grcsseurs sexuels ,,-. Centre confident multidiscip]inaire
SOS enfants lILB du CHU Saint-Pierre ASBL

On constate que la majeure lurtie des ;Hlole~cenrs
;1bl1sel1rs om été' abusés dur:111t leu r enLlIlce, (lU'ils ont subi
diverses humi!iations parentalt:s, des si:viccs physiques
voire sexuels ... Ils reproduisènt à l'égard d';1lJlres enLms
cc qu'ils ont subi. Une intervention "déquate, prt.coce el
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préventive auprés de ces jeunes apparaît comme primor-
diale afin que ccs anciennes victimes ne devIennent pas des
abuseurs potentiels tout au long de leur vie.

n s'agit d'une expérience pilote de thérapie de groupe,
d'une Jurée de 24 mois, destinée ;1 des adolescems
{( délinquanrs sexuels ", à parrir de l'évaluation spécifique
.-- théoriquè, diagnoscique et concrète-de leur probléma-
tiquepsychomédicosociale ... Cette premièreexpérienccvJ
se dérouler en Région bruxelloise ...

2. Pour une action et une stratégie d'imervention cohé-
rente, concertée et rapide de la prise en charge des mineurs
victimes d'abus sexuel inrrafami1ia] et de l'agression
sexl1el1e par des mineurs d'âge - SAJ de Namur

On constate qu'en Communauté française, les services
d'Aide à la jeunesse ,!ssurent ]'Jide aux enhms en situation
de danger ainsi qu'à leur bmille. Or, cette prise en charge
du mineur Cil situation de danger est souvenr confrontée à
une série de télescopages lors de l'intervention du pénal à
l'égJrd de !':1dulte Jbuseur ou du protecrionnc! à l'égard du
mineur abuseur.

!\'ous sommes donc confrontés à diverse~ logiques, ;i
diverse, interventions qui finissent par devenir un peu inco-

hérentes. Le projet vise dOllc ;1 développer, de manière
expérimentale, sur l'arrondissement de Namur - il
importe de souligner que tous les participants sont
preneurs -, un di~positif de slratégies d'imerventions
cohéremes et concertées dans la prise en charge des enfants
victimes d'abus sexuel intrafami]ia] et du parent abuseur
ou du mineur agresseur sexuel.

Une synergie devra donc s'établir entre le monde judi-
ciaire -le parquet, y compris celui de]a jeunesse, les juges
dïnstTuction, les juges de la jeunesse , l'Aide à]a jeunesse
-- ks conseillers de ]' Aide à la jeunesse, les délégués des
secrlO1lS sociales du SAJ ou du SPJ, le directeur du SP./~,
l't:quipe SOS Enfance,!cs Înn:rvenams de la prise en charge
lks victimes el les intervenants de ]a prise en charge de
j':Hlle~lr. L'idée est que tous se coordonnem, travaillent
("semb!e et sachent très précisément ce que chacun bit. Cc
n'est p::s toujours le cas Jctuellernet1t.

Après llne évaluation, nous verrons si ces deux projets
pilotes peuvent s'étendre à l'ensemble de la Communaulé
frarH;aisc.

En l'Jn, une expériencc a égalemenr approfondi l'adé-
quation avec une mesure de prestallon en rl:ponse à ce rype
Je délit-- je pade bien des agressions sexueÏ]es de mineurs
;1Il:mcurs. Cette expénence a élt:, financée par l'Aide ;1.la
jell1)eS~;eel1a Fond,nion Roi Baudouin. El1e ,1aé menée par
,Jeux services de prestations éducatives et philanthro
piques, lt: Carpe et le Prisme, à Verviers et à Mons. Une
rcche,cbc a accompagné cette expéricnœ. Elle s'est arrêtée
_ltl!olird'hui parce que le nomhre d'agressions de ce type:1
fortement diminué dJns ces arrondissemenrs. Par ailleurs,
comme 1<:sagressions de ce type se déroulent souvent entre
connaissances, entre personnes qui se fréquentent et qui
sont donc susceptibles de se revoir- je ne parle pas encore
des tournantes mais de cas plus courants encore -, i] est
essentiel qu'un travail, même indirect, de médiation soir
proposé aux victimes et ,lUX auteurs, afin de mettre des
mors sur cet acte qui porregravement aneinte à ladlgnitéde
b jeune fille. Cette approche peut à tout le moins diminuer
l':lllgoisse de la jeune fille lors de toute nOl1ve1!e rencontre
furt uite avec son ou ses agressel1r(s). Je pense qu'il esr égale-
nwnr important de travail!er à cet état de b victime.

Enfin, il n'en reste pas moms qu'un éloignement en
régime ouverr ou fermé esr, dans ccrrams cas, tout j, fait
indiqué. Une approche spécifique n'esr pas prévue dans les
IPPJ, mais la direction s'entretient avec le rnllleur de ces
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faits et un suivi avec le psychologue ou Je psychiatre est
vivement encouragé. Vous me demandiez des chiffres, en
voici: en l'an 2000, 40 jeunes ont été confiés aux IPP] pour
ces fairs er 24 jusqu'en juin 2001.

En ce qui concerne le phénomène des tournantes, j'ai
été aussi choquée que vous en découvrant les propos du
procureur bruxellois mais je ne veux pas réagir dans l'émo~
rion, sur la base d'articles rédigés à la suite de déclarations
d'un seul magistrat de la jeunesse. Je dois évaluer la situa-
tion plus globalement, cela me paraît évident. Je ne pense
pas que la Communauté doive, à chaque mise en évidence
par les médias de nouveaux types de crimes ou délits, créer
une cellule d'urgence. Il faut d'abord évaluer la situation. J1
ne faut pas agir inconsidérément. Par contre, une réflexion
est indispensable pour cerner la manière de répondre
adéquatement etde manière diversifiée à ces faits qui inter-
pellent très gravement ce qui doit fonder entre aurres notre
société: le respect de l'autre dans son intimité.

Je vais donc commencer par contacter les juges et !es
parquets de la jeunesse afin de mieux cerner la problémati-
que. Je ne me contente pas d'un article pour agir. Il faut
quand même être plus rigoureux dans le travail.

Par ailleurs, ce phénomène semblant aussi se dévelop-
per en France - je ne sais pas si vous avez lu les articles
parus récemment dans Libération ou dans Le Monde à ce
sujet -, j'ai proposé qu'il soit abordé lors du prochain
colloque sur l'agression sexuelle, qui se tiendra en janvier
2003 en Communauté française, à ma demande et à celle de
M. Hasquin, afin que des expériences, des réponses et des
prises en charge puissent être partagées. Il existe peut-être
déjà des prises en charge spécifiques au Québec, en Suisse
ou en France. Il serait intéressant d'en discurer avec les
représentants de ces pays, de voir comment ils évaluent ces
expériences, quelle est leur efficacité.

Je ne voudrais pas terminer cette intervention sans
rappeler que je crois qu'il faut que nous veillions à ne pas
dresser de la jeunesse un tableau apocalyptique. Les médias
ne parlent que des trains qui n'arrivent pas à l'heure, ils
pointent les faÎts les plus graves. Rappelons que ces faits ne
sont pas la norme, fort heureusement.

Considérons aussi que des éléments extérieurs aux
jeunes ont évolué. Ainsi, le recensement des faits est plus
rigoureux aujourd'hui, ce qui fait apparaître plus claire-
ment ce qui n'était pas su hier. Vous citiez l'année 1996. Il
est évident qu'après 1996, certaines améliorations ont été
apportées qui nous permettent aujourd'hui de connaître
des faits qui, autrefois, avaient lieu mais n'étaient pas dits.

Les victimes se déclarent davantage aujourd'hui etc'est
tout à fait positif. Mais il faut aussi se rappeler que la décla-
ration d'une victime ne vise pas seulement à la punition ou
à la vengeance, mais aussi la reconnaissance de son statut
de victime cr appelle à un travail spécifique.

Soyons clairs, je ne veux pas faire d'angélisme. Quand
une situation est grave, elle demande une réponse ferme et
une sanction claire. Je ne trouve pas que le mot" sanction»
soit un gros mot. Pendant longtemps, en Communauté
française, au nom de la protection, on a eudu mal à direetà
appréhender 1a sanction. Mais la délinquance juvénile n'est
pas le problème de société portant atteinte à la sécurité de la
population qu'on a parfois tendance à vouloir faire appa-
raître. Il faut relativiser les choses. Je ne veux pas non plus
entrer en guerre avec nos enfants.

Enfin, j'espère, car vous me semblez convaincu, même
si vous ne l'avez pas fait durant ces travaux budgétaires,
que vous vous battrez avec moi lors de l'ajustement 2001 à
la fin de l'année et lors des discussions du budget 2002 pour
faire accroître les budgets aHoués à l'Aide à]a jeunesse, afin
de nous permettre de diversifier et d'améliorer les prises en
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charge que nous offrons aux jeunes et à leurs fami1les en
Communauté française. Le débat sur les marges de
manœuvre dont nous disposerons sera une autre occasion
pour vous de manifester votre soutien à ces politiques de
l'aide à la jeunesse.

M. le Président. - La parole est à M. Wahl pour une
réplique.

M. Jean-Paul Wahl (PRL-FDF-MCC). - Monsieur le
Président, je remercie madame la ministre de la réponse très
complète qu'elle a apportée et je la félicite pour sa connais-
sance manifeste du dossier.

Madame la ministre, vous avez tout à fait raison de ne
pas céder à l'effet de panique. Il s'agit d'un phénomène de
société qui doit être analysé et nous devons réfléchir à la
meilleure manière de Je combattre.

Je voudrais cependant faire une rectification. Je ne
pense pas, dans mon intervention, avoir eu vis-à-vis de la
jeunesse le regard sévère que vous semblez vouloir me
prêter. La toute grande majorité de la jeunesse en Commu-
nauté française ou en Belgique va bien. Mais, lorsque nous
déposons une interpellation ou une question orale, c'est
rarement pour dire que tout va bien. C'est peut-être
dommage, mais c'est ainsi, cela fait partie du mécanisme de
notre assemblée.

Ma question a pour objet un phénomène qui se déve-
]oppe et je ne pa nage pas tout à fait votre point de vue à ce
sujet. En effet, le signal d'alarme est donné, non pas par un
juge quelconque, mais par le procureur du Roi de Bruxel-
1es, qui est en charge de l'organisation de rout le parquer, y
compris la jeunesse et, lorsqu'il donne une telle informa-
tion, il en a une parfaite connaissance. On peut en tout cas
le supposer puisque c'est lui qui supervise l'ensemble.

Mme Nicole Maréchal, ministre de l'Aide à la Jeunesse
et de la Samé. - Il faudra le vérifier.

M. Jean-Paul Wahl (PRL-FDF-MCC). - Il faut bien
sûr vérifier. Il faudra surtout avoir un contact avec le
procureur du Roi. Mais lorsque des chiffres sont donnés
par le parquet, ils doivent en principe être fiables. En tout
cas, il s'agit de faits dont le parquet a connaissance.
Certains ne sont peur-être pas fondés puisqu'on n'en est pas
encore au stade d'aboutissement d'enquêtes ou de décisions
prises par des tribunaux correctionnels ou par des tribu-
naux de la jeunesse.

Il ne faut pas dramatiser le phénomène, mais il ne faut
pas non plus le minimiser. Madame la ministre, je suis de
votre avis lorsque vous dites qu'il ne faut pas de précipita-
tion, mais il y a urgence. Il est imporrantquevous preniez le
problème en charge et que vous examiniez les meilleures
manières d'y répondre, par des études comparatives, par
une vérification de ce qui se passe dans d'autres pays -
comment le phénomène se développe et ce qui est fait-ou
en initiant des expériences pilotes comme vous avez
annoncé que cela se fait dans l'arrondissement de Namur.

Je crois cependant que le phénomène requiert une
réponse rapide, il faut un volet prévention mais i] faut
aussi, comme vous J'avez souligné, prévoir des sanctions.



QUESTIONS ORALES DE M. DOULKERlDIS A
M. HASQUIN, MINISTRE-PRESIDENT DU GOU-
VERNEMENT DE LA COMMUNAUTE FRAN-
ÇAISE, ET A MME MARECHAL, MINISTRE DE
L'AIDE A LA JEUNESSE ET DE LA SANTE,
CONCERNANT «LES MINEURS EN EXIL NON
ACCOMPAGNES (10 JUILLET 2(00).. ET DE
M. GRIMBERGHS A MME MARECHAL, MINIS-
TRE DE L'AlDE A LA JEUNESSE ET DE LA
SANTE, AYANT POUR OBJET «LA MISE EN
ŒUVRE DE LA RECOMMANDATION ADOPTEE
PAR LE PARLEMENT DE LA COMMUNAUTE
FRANÇAISE AU SUJET DE LA SITUATION DES
MINEURS ETRANGERS NON ACCOMPAGNES
(MENA)..

M.le Président. ~ Les questions de MM. Doulkeridis
et Grimberghs ayant le même objet, je propose de les joÎn-
dre.

La parole est à M. Doulkeridis pour poser sa question.

M. Christos Doulkeridis (Ecolo). - Monsieur le Prési-
denr, ma question étaÎt adressée au départ à M. Hasquin ct
à Mme Maréchal. J'imagine que Mme Maréchal va me
répondre au nom du Gouvernement.

11y a près d'un an, notre Parlement adoptait à J'unani-
mité et au terme d'un long travail en sous-commission une
proposition de résolution relative aux mineurs en exil non
accompagnés.

Cette résolution recommandait au Gouvernement de la
Communauté française, d'une part, de continuer à assurer
aux mineurs en exil l'applicatÎon de la législation en
matière d'aide à la jeunesse telle qu'elle s'applique pour
tous les mineurs relevant du ressort de la Communauté
française et, d'autre part, d'inviter Je gouvernement fédéral
à prévoir pour les mineurs non accompagnés des disposi-
tions spécifiques élaborées selon le fil conducteur de
l'intérêt supérieur de l'enfant.

En ce qui concerne la notion d'intérêt supérieur de
l'enfant, la résolution précisait, notamment, qu'un premier
accueil d'urgence des mineurs non accompagnés se fasse
dans un service d'accueil fédéral spécialement adapté aux
besoins de ces enfanrs pendant la durée nécessaire à la
recherche d'une solution durable.

Elle prévoyait aussi qu'un comité d'accompagnement
au sein duquel siégeront des représentants de l'autorité
fédérale, des Communautés et des CP AS aura pour mission
d'encadrer ce service d'accueil fédéral; que la première
mission de ce setvice est l'encadrement psycho social de
l'enfant (...); que la deuxième mission de ce service,
lorsqu'il s'avère que le mineur s'établîra, même temporai-
rement, sur le territoire, est la constitution d'un dossier
permettanrd'établir un historique de l'enfant et de faciliter
la désignation d'un «tuteur d'accompagnement» du
mineur en tenant compte, notamment, de la langue du
mineur; que pendant la période de premier accueil d'ur-
gence, l'enfanr est hébergé dans ce service ou ailleurs, par
exemple chez un prochedonr la fiabilité aura été contrôlée,
ou dans des services mieux adaptés en cas de problème
spécifique.

La résolution spécifie encore ~ et c'est très important
~ que, sauf décision judiciaire ou administrative de droit
commun applicable à tout mineur, Je mineur en exil non
accompagné ne peur faire l'objet d'une mesure d'enferme-
ment.

Les ministres peuvent-ils me préciser, près d'un an
après l'adoption de cette résolution, le suivi qui a été
réservé à celle-ci?
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Des négociations ont-elles été entamées avec le fédéral
dans le cadre de l'objet de cette résolution? Si oui, sur quoi
ont-elles porté? Où en sont ces négociations? Quelles prio-
rités le Gouvernement de la Communauté françaÎse a-t-il
défendues? Ces priorités sont-elles convergentes avec celles
exprimées dans la résolurion votée par le Parlement?

Plus particulièrement, le gouvernement fédéral a
récemment exprimé son intention de créer un centre fermé
pour mineurs en exil. Le Gouvernement de la Communauté
française a-t-il été associé à ce projet? Si oui, quelle position
a+i1 adoptée dans les discussions relatives à ce projet? Si
non, a-t-il pris l'initiative de rappeler au fédéral la position
adoptée à l'unanimité par notre Parlement sur ce sujet?

Enfin, les ministre peuvent-ils me préciser commenr la
législation en matière d'aide à la jeunesse est appliquée
aujourd'hui aux mineurs en exil qui relèvent du ressort de
la Communauté française?

M.le Président. ~ La parole est à M.
poser sa question.

Grimberghs pour

M. Denis Gcimberghs (PSC). - Monsieur le Présidenr,
j'ai déposé une question orale sur le même sujet et je me
félicite que ce soit M. Doulkeridis, qui a présidé les travaux
du sous-groupe de travail de notre commission sur les
MENA, qui ait rappelé à cette tribune le travail important
qui a été réalisé par notre Parlement pour étudier la problé-
matique des mineurs étrangers non accompagnés et de ]a
recommandation qui a été adoptée par notre Parlement en
conclusion de cet important travail. En cette fin de session
parlementaire, j'ai bien en mémoire l'urgence avec laquelle
on nous avait demandé de conclure, il y a tout juste un an,
sur ce dossier de tcHe sorte que nous soyons dans les délais
pour les importantes décisÎons qu 'al1ait prendre le gouver-
nement fédéral en la matière, en relation avec les entités
fédérées, dans les semaines qui allaient suivre.

II fallait à tout prix que nous ayons voté, à la fin du
mois de juin, une recommandation parce que des décisions
imporrantes allaient être prises pendant l'été au niveau
fédéral. Nous sommes bien placés aujourd'hui pour nous
rendre compte qu'il n'en fut rien.

Je souhaite dès lors vous interroger sur les suites que
vous avez pu réserver aux recommandations que nous
avons formulées et sur la position que le Gouvernement de
la Communauté française a été amené à prendre en ce qui
concerne la problématique de l'accueil des mineurs étran-
gers non accompagnés, en particulier quant à la question de
savoir s'il convient que ceux-ci soient hébergés dans des
institutions relevant du secteur de l'Aide à la Jeunesse. Car,
si tout Je monde s'accorde pour refuser tout enfermement
de mineurs dans des centres fermés ou des prisons, on doit
de la même façon, rejercr l'idée que tout mineur en séjour
irrégulier sur le territoire belge ou en procédure de
demande d'asile, est d'office un mineur en danger et qu'il
convienr de le protéger dans le cadre d'une aide sociale
spécialisée relevant de l'Aide à la Jeunesse.

Je crois utile de rappeler que la Croix-Rouge et d'autres
organismes ont déjà maintes fois fait une proposition au
gouvernement fédéral de créer un centre d'accueil adapté à
ce public. Mais on sait que le gouvernement fédéral préfère
renvoyer le problème vers les Communautés pour des
raisons budgétaires mais aussi pour des raisons politiques,
dans la mesure où cela lui permet de nier le problème posé.
On n'en sortira pas de cette façon. Raison pour laquelle
nous préconisions dans notre recommandation la concer-
(a[ion entre les différents acteurs.

Il faut bien constater qu'après des mois de groupes de
travail en tout genre, on n'a toujours pas abouti à la déter-
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minarion d'une politique concerréc en la 11l3tière, qui aSSlI-
rerair !a coopérarion des différents services qui pourraient
prendre Cil charge ces mineurs. Pire, aujourd'hUl,;l rort ou
à raison, on t':voque à nouveau l'hypothèse d'un ccnrrc
spécialisé fermé dans lequel seraient rerenus les mineurs
non accompagnés.

.le souhailcdonc que la ministre nous indique où eI!e en
est par rapport aux négociations entreprises avec les autori-
tés fédérales en cette matière?

Qucl1e a été l'action du Gouvernement de la Commu-
nauré française pour faire valoir la recommandation adop-
tée p,u notre Assemblée i! y a tout jusre un an?

Quelles sont les directives fixées par le Gouvernemenr
de la Communauté française il l'égard des instinniolls qui
relèvent du champ d'application du dt':crct du 4 mars 1991
sur !'Aide à la Jeunesse, pour ce qui concerne la prise en
charge de mineurs érrangers non accornpaf.';nb?

Mme Nicole Maréchal, ministre de l' Aide à!a Jeunesse
et dc la Santé. _M Monsieur le Prèsidem, monsieur le mi-
nisrre, chers collc:gues, il y a un an effectivement IlHmsicur
Doulkeridis, vorre Parlemenr adoptait une résolution rela-
tive aux mineurs étrangers non accompagnés. File interve-
nait duram une période oÙ cinq tahles rondes avaient déjà
hé mises surpied par les autorités fédérales en vue de rl:gler
les questions relarives à l'accueil, à la rmc]]e, à l'enseigne-
ment, a\1 retonr et à l'exploitation des mineurs étrangers
non accompagnés par les réseaux de traite des êtres
humaills.

Le suivi de votre résolution du 10 juillet 2000 a été
assuré, dam le cadre des réunions relatives à la question de
J'accueil des !\.lENA organisées par le ministre de
l'Intégration sociale, M. Johan Vande Lanonc. Ma posi-
tion étant en phase avec cene du Parlement, mes représen-
tants l'ont donc soutenue avec force. J'avais d'ailleurs préa-
]ablement fait suivre VOlre résolution aux ministres fédé-
raux concernés ainsi qu'au premeir ministre et au Vlce-
premier ministre.

Cene t~lbk ronde concernant l'accueil n:grol1palt des
membres des cabinets ministériels mais aussi les gens de
terrain s'occupant au quotidien de mineurs non accompa-
gnb, comme les services de l'F,scale Memor ou de la Crnix-
Rouge. Aux alemours du mois de décembre, les discussions
étaient bloquèes. Le ministre Vande L1Ilotte a alors décidé
de réunir autour de la tab!e!cs seuls membres des ubiners
ministérielscompétellts et les ONC n'ont plus participé Ôce
travail de conccnation.

Con:::.ciente des limites du cadre acruel de l'Aide à b
Jeunesse en Communalllé française tel qu'établi par le
décret du4 m;,rs 1991, i] m'a semblé que, si ].1volonté était
de donner un toit et un encadrement adapré à tous les
mineurs étrangers nOll accompaguces, un nouveau décret
org,wisarH un accueil spécifique devait être adopté. j'y
reviendrai. C'est un point que nous n'avion:'> pas cllvlsag,é
duram les travaux de la commission. C'est une réflexion
qui est venue par la suite mais que j'ai déjà eu l'occasion
d't:xprimer à cette tnbune.

Dans cette optique, j'ai déterminé, avec ma collègue
flamande, Mieke Vogels, une position commune concer-
nant un système généralisé d'accueil pour tous les mineurs
étrangers non accompagnés dom j'élémem centra] est la
prise en compte de l'intérêt supérieur de l'enfant.

D'autres ont comme souci la gestion des flux rnif!,f'<\tOJ
res. C'est leur responsabilité. La nÔtre est ]'intér[~l cr la
prorectlon de l'enfant.

Je ]e rappelle, ce système gént':ra!isl\ JestJJ1l: :1 tol!S k,~

MENA, demandeurs d\lsile ou non, consiste en un ~K(Ul.tI
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el1 deux phases. Un premier accueil, court et temporaire,
organisé dans des centre~ fédéraux spécialisés, vise à clari-
frer la situation administrative du jeune. Ces cenrn:s
d'ohservation ont en charge d'apporter, pendant la durl:e
du séjour, l'aide psychologique, socIale et juridique.

Une fois la siluation du jeune clarifiée,]e centre fédéra!
I"oriente vers les centres communautaires de second
accueiL Le type d'accueil communautaire dépendra
évidemment de l'âge du nÙneur. Idéa]ement,]a meilleure
solution pour]e mineur doit être recherchée conjointement
p~H le jeune et son tuteur.

Vous constatercz qUt: cette proposition commune t'st
très proche de celle exprimt':c pu la résolution de votre
Parlement.

Il cst évident que, pour êlrc ellvisageable, ce système
l1l:cessite l'adoption t:n Communauté française d'un
n()l1veau Jl~cret en vue de garantir;i tous ks mineurs étran~
gers non ;lccompagncs un accueil réellement adaptè, qu'ils
soient ou non en danger, considèrant qu'ils nccessitent tOllS
Illlè protection. Leurs prohlématiques ne som pas celles des
enfants pns cn charge par ies services de]' Aide à]a Jeunes-
se: les questions de langue, d'exil, desolirude, de traumatis-
mes demandenr un accompagnement spécialisé. A l'heure
aClLld!e, une telle aide ouverte à rO\1Sles mineurs étrangers
non au:umpagnés n'l'sr pas possible: en effet, le système de
j'Aide;1. la Jeunesse exige de passer par l'avis du consei!ler
dt~l'Aide ~ila Jeunesse. Celui-ci déterminera en tOLIte auto-
llomie si le mineur est en danger ou non. Il fera aussi appd
aux services de première !igr;e (rappelons que J'Aide à la
Jeunesse est une aidt: il la jeunesse spécialisée de deuxième
ligne). Lt: conseiller peut estimer qu'un service de première
ligne, par exemple un CPAS ou un service comme Escale
Menlur, qui n'est pas subsidil: par la Communauté fran-
çaise, renconrre la problématique et que l'Aide à la
Jeunesse ne doit pas intervenir. On ne peut donc assurer
une réponse à tous ces mineurs.

Je ne veux pas n011 plus mettre à mal l'autonomie des
(()[lseil!crs, simpli:'mem pour répondre à UJle prohlématl-
que spécifique. Je pense que cette amonomie qui Jellr est
accordée est importante l't qu'il ne faut pas y toucher.

11hut donc reconnaître qu'une problématique nouveile
sc présente qui n'avait pas été envisagée par ]e légis]ateur
décrl,t;1] en 1991, et que, au nom de la protection de la
jeunesse, tous ces mineurs doi vent être aidés et encadrés. En
1998, on aurait pLIconsidérer que ]'Aide a la .leune~se était
une rêponse à la maltraitance, mais on a estimé que la
problématique était plus spécifique.

Les lieux d'accueil pourratent être de diffl:reIHs lypes.
Hébergement pour les mineurs d'âge ou les plus petits; on
peut aussi penser ,Hl principe des familles d'accueil.

Puur les plus de 16 ans, on peut imaginer un soutien à!a
mise en autonomie, comme le fait d'ailleurs j'Esc.1Ie-
Mentor, que je cite rl~gulic:relllent, les services s'occupant
de mineurs t':trangers non accompagnb n'étant pas légion.

Dans le cas où]e mineur est victlme de rbeaux de traite
des êtres humains, i] pourrait être placé en sécurité dans une
institution résidentielle semi-nuverte, du même type que
celles qui existent déjà pour les adulLes: Surya en Commu-
nauté française, Pagasa ou Payoke à Bruxelles ou en Flan-
dre, services spécia Usés dans ]30prise en charge des victimes
de la traite des êtres humains et qui sont familiarisés avec la
question de l'exil. Cc type de service ~-)(>utl:videmment ne
pas être uniqoement communautaire. Les Régions et le
fédl'ral l'nt égalemenr ci Intt:rvenir.

Le fédéral subventiollne actuellemenr ces trois centres
p(n1r tes adultes, Vi.l le fonds FIPI, et pourrail donc être mis
.i cuntrihution..Je prl'cise qlle « p]ad: ell sLcllrité» ne signi-



fie pas pour moi « enfermé" mais bien «protégé, mis à
l'abri".

Il n'est donc pas question de victimiser une fois de plus
ces enfants et ces adolescents qui sont déjà des vicitmes.

Cette compétence sur des mineurs ~ je ne parle pas
seulement des victimes de la traite mais de tous les mineurs
non accompagnés ~ ne peut cependant nous être tota1c-
ment imputée puisqu'!! s'agit d'étrangers séjournant en
Belgique. Le ministre de l'Intérieur reste responsabJe, ainsi
surtout que celui des Affaires sociales, comme il l'est pour
les adultes. Le décret spécifique aux mineurs étrangers non
accompagnés devrait donc se réaliser dans le cadre d'un
accord de coopération avec le fédéral.

Ma proposition est dès lors, en ce qui concerne les
budgets nécessaires par rapport à toute cette réflexion sur
les premier et deuxième accueib, que le ministère des Affai-
res sociales prenne en charge les frais relatifs à ces mineurs,
comme il le fait aujourd'hui pour les adultes. Par exemp1c,
à la Croix-Rouge, on attribue environ 1 100 francs par
personne par jour. La Communauré française verset<1Ît,
quant à elle, line somme complémentairre par enfant, afin
d'assurer à ces mineurs un encadrement spécifique, diffé-
rent de celui prévu pour jes adultes. Je songe par exemple à
la garde de nuit oÙ, en plus du gardien, il faut des éduca-
teurs et un encadrement spécifique.

Au vu des capacités budgétaires de la Comrnun3uré
française et de la répartition des compétences -- car je crois
que le fédéral ne peur être dédouané de ses responsabilités

~ nous ne pourrions avancer sur un texte décrétaI spécifi-
ljue qu'une fois qu'un accord relatif à ces prises en charge
serait pris.

Cette position commune a été défendue par les repré-
sentants respectifs de mon cabinet et celui de la ministre
Mieke Voge!s, au cours des réunions.

I.ors de ces réunions, la position du cabinet du ministre
Vande Lanorre était différente. Le système qu'i] promeut
organise un premier accueiJ d'observation et d'orientation
géré par]e fédéral et cofinancé par Je fédéra] et les Commu-
nautés.

Jusque-là, il n'y a pas de problème. C'est sur le plan de
la répartition budgétaire que commencent les conflits par
rapport à œpn:mier accueil. Le second accueil envisagt: par
M. Vande Lanotte distingue les demandeurs d'asi]e des
autres étrangers non accompagnés. Pour les premiers, les
mineurs de plus de 16 ans seraient orientb vers des centres
fédéraux d'accueil de demandeurs d'asile tandis qUI.: les
moins de 16 ans ainsi que les non-demandeurs d'asile
seraient dirigés vers d'autres centres communautaires.

Cette position, la ministre Vogels et moi-même ne
pouvons l'accepter, car en ce ljui concerne les mineurs
bénéficiant du second accueil, il nous paraît inacceptable
d'établir une double distinction entre les mineurs deman-
deurs d'asile et ceux qui ne le sont pas. Ces derniers, qui
vivent dans la clandestinité, sont d'ailleurs davanrage
exposés àdesdangers que ceux qui sont recensés. De plus, il
est inacceptable de faire une distinction entre les mineurs de
plus de 16 ans et les plus jeunes.

Autre problème, lors de ces réunions, le cabinet du mi-
nistre de l'Intérieur n'a cessé de revenir sur la décision du
gouvernement fédéral du 10 november 2000 selon laquelle
les mineurs étrangers non accompagnés ne seront plus mis
en centre fermé mais placés en centre sécurisé. Le contenu
du terme« sécurisé» est sans doute différent à mes veux et ,,\

ceux de M. Duquesne.
.

Lors des dernit:res réunions du groupe de travail, le
10 mai et le 12 juin, la demande de l'Inrérieur s'est faite de
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plus en plus insistante. Selon ce département, les mineurs
arrivant à l'aéroport devraient être placés dans un centre
fermé sur line zone extraterritoriale.

J'ai défendu très fermement le refus de placement des
enfants dans de tels centres, conformément à votre résolu-
tion et à 13 décision du gouvernement fédéral, ce qui ne
manque pas de sel.

D'autres membres de l'assistance ont également
exprimé de fortes réticences concernant la position du cabi-
net du ministre de l'Intérieur, notamment en ce qui
concerne l'attribution d'un tuteur à chaque mineur,
l'expulsion des mineurs et le délai maximum de séjour dans
l'établissement de premier accueil.

A l'heure actuelle, aucune décision n'a donc été prise en
la matière. Les déclarations du représentant du ministre de
l'Intérieur dans 13 presse néerlandophone étaient donc
inadéquates.

Quoi qu'il en soit, je continuerai à défendre la position
de la Communauté française, axée sur l'intérêt des mineurs
non accompagnés, face à la position de ceux qui sont
davantage guidés par le souci de gestion des flux migratoi-
res.

Environ une centaine de mineurs étrangers non accom-
pagnés sont pris en charge annuellement par les services de
l'Aide à la jeunesse. Cela représente un budget de l'ordre de
120 millions. Une minorité de ces mineurs sont dans les
IPl' J, en raison de faits qualifiés de délinquance par le juge
de la jeunesse, mais la plupart sont bien dans des centres
d'accueil de l'Aide à la jeunesse. Sont notamment accueillis
des mineurs qUI, au départ, étaient hébergés dans des
centres fédéraux d'accueil pour demandeurs d'asile adultes
mais qui, ne bénéficiant pas d'un encadrement approprié,
craquent en quelque sorte. Ils sont alors pris en charge par
un service communautaire oÙ leur cas individuel sera pris
en considération et oÙ un accompagnement plus adéquat
leur sera fourni.

Le ministre de l'Intérieur a cité le cas d'un jeune qu'il
avait confié à un service d'Aide à la jeunesse et qui a fugué
ct disparu dans la nature. Je tiens à souligner que le risque
/.t:ro n'existe pas et que de jeunes belges fuguent également.
Je précise que cc cas est l'exception ljui confirme la règle et
que 99 % des jeunes ont bénéficié de l'aide spécialisée de
nos services et que tout se passe bien.

j'espère avoir répondu avec pertinence à vos ljuestions
même si, actuellement, le pouvoir fédéral et les entités fédé-
rées ne se sont pas encore accordés sur une solution.

Je présenterai au Gouvernement une note d'orientation
fin août, dès la première réunion de ]a rentrée. Cela nous
pt:rmettra de préparer notre position pour la reprise des
travaux de la table ronde en septembre. Je voudrais vrai-
ment arriver à un accord avec le fédéral. Nous verrons
jusqu'oÙ nous pourrons aller au niveau budgétaire. Je veil-
lerai également à maintenir une position commune avec ma
collègue flamande, car cela contribuc à renforcer nos
exigences. Je ne manquerai pas de vous tenir informés du
suivi de ce dossier.

M. Denis Grimberghs (PSC). ~ Monsieur]e Président,
je remercie la mmistre de sa réponse. Nous ne compren-
drions pas, après la mise en évidence de cc problème,
notamment par la formation politique de la ministre, que
l'on n'y trouve pas rapidement une solution, particulié-
rement à j'occasion de !a réforme du droit d'asile, laquelle
n'avance pas fort SOLIS]e gouvernement arc-en-ciel.

Mme Nicole Maréchal, ministre de l'Aide à la Jeunesse
et de b Santé. ~- Pas plus qu'avanr!
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M. Denis Grimberghs (PSC). - Mais vous aviez
l'ambition de faire mieux!

Il serait temps que cela avance, à (Out le moins à
l'occasion de la réforme du droit d'asile annoncée, elle
aussi, dans un avenir proche. Par ailleurs, si nous sommes
relativement unanimes à vouloir nous pencher sur cette
question, il existe des nuances, voire des divergences, sur lin
point au moins. En ce qui me concerne, je ne suis pas tout à
fait certain que ce soit une bonne idée de considérer qu'il
faille adopter un décret spécial en cette matière car il pour-
rait nous amener une compétence qui va au-delà de l'aide à
la jeunesse. Je persisre à croire que si nous avions procédé
de la même manière lorsque nous avons commencé à orga-
niser l'accueil des réfugiés, on aurait aussi pu dire que cette
matière relevait des compétences communautaires, en
raison du fait que l'accueil des immigrés est une compé-
tence communautaire depuis 1980. Il faut donc faire atten-
tion à ne pas tirer toute la peJote car cela pourrait finale-
ment donner raison à ceux qui disent qu'il s'agit d'un
problème que les Communautés doivent gérer.

Mme Nicole Maréchal, ministre de l'Aide à la Jeunesse
et de la Santé. - Jeprécise que nous n'avancerons pas dans
cedossiersans un accord de coopération, soumis à l'aval de
toutes les assemblées parlementaires.

M. Denis Grimberghs (PSC). - Certes, mais je crains
qu'un accord de coopération aboutisse à des transferts
financiers.

INTERPELLATION

(Art. 59 du règlement)

INTERPELLATION DE MME DE GROOTE A M~MIL-
LER, MINISTRE DES ARTS, DES LETTRES ET DE
L'AUDIOVISUEL, RELATIVE AU "CONTRAT DE
GESTION DE LA RTBF"

M.le Président. - L'ordre du jour appelle les inrerpel-
lations.

La parole est à Mme de Groote pour développer son
interpellation.

Mme Julie de Groote (PSC). - Monsieur le Président,
l'objectif de cette interpellation consiste à faire le point de
la situation à propos du contrat de gestion de la RTBF étant
donné que le calendrier devient de plus en plus serré. Il
s'agit donc davantage d'une question orale que d'une inter-
pellation.

Monsieur le ministre, à la lecture de la presse de œ
vendredi 6 juillet, l'impression donnée est que le nouveau
contrat de gestion de]a RTBF est bouclé. Je pense qu'il est
utile pour notre assemblée de faire Je poinr sur les avancées
de ces dernières semaines, en particulier après le conseil
d'administration de jeudi dernier.

Tout d'abord au niveau de ia procédure: à la suite du
conseil d'administracion du 12 juillet, certaines contre-
propositions ont été formulées par rapport au projet
approuvé par le Gouvernement le 5 juillet. Quel est votre
calendrier à partir de maintenant? A la lecture de la presse,
vous sembleriez enclin à coue finaliser jeudi prochain. Or, le
décret prévoit de passer par la commission pari raire.
Comptez-vous respecter cette disposition du décret? Lors
de nos discussions en commission parlementaire, nous
avions insisté pour que notrecommissiom puisse connaître
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des suites données au long travail fourni et aux avis rendus.
Vous vous souviendrez sans doute, monsieur le ministre,
que j'avais déclaré que, si tel n'était pas le cas, cela revien-
drait à nous prendre pour des imbéciles. En réponse, vous
vous étiez fortement récrié. Comment comptez-vous infor-
mer et impliquer le Parlement?

En ce qui concerne les récentes questions soulevées
dans le cadre du contrat de gestion, pourriez-vous
m'apporter quelques précisions? Le nœud de la discussion
avec le conseil d'administration semble avoir été
l'implication des centres régionaux dans la chaîne de
programmation, prévue à l'article 2. Lors des discussions
parlementaires, nous avions défendu - nous, c'est-à-dire
le groupe PSC, pour dissiper tout malentendu par rapport
aux articles parus dans la presse - J'importance du renfor-
cement de la chaîne de programmation, ce qui, en effet,
donne la couleur de la chaîne. Nous avions résumé notre
position à travers le slogan « programmer, puis produire et
pas l'inverse».

Ce slogan est d'ailleurs devenu un des titres importants
des recommandations de la commission parlementaire.

La formulation du projet soumis au conseil
d'administration, qui excluait 1es centres régionaux de la
programmation, était pour le moins maladroite et ne
correspondait pas à la réalité.

Lecompromis qUÎ semble s'être dessiné aujourd'hui est
celui d'un comité regroupant l'administrateur général, le
directeur télé ou radio, le directeur de l'information, le
directeur financier et celui du personnel, et tout cela, sous
l'égide du conseil d'adminÎsrration. Dans ce contexte, les
centres régionaux auraient une simple voix consultative.
L'objectif est, je le comprends, d'assurer ce renforcement de
la programmation sans mainmisesur les centres régionaux.
Comme je viens de le préciser, nous partageons peu ou prou
J'idée de "programmer, puis produire er pas l'inverse",
slogan dont nous sommes à J'origine.

Cette nouvelle formule - réfléchissons ensemble à ce
problème - est-elle bien réaliste, monsieur le ministre? Je
me pose deux questions à ce sujet.

La première est celle d'une implication aussi directe du
conseil d'administration. Nous avons toujours souligné
qu'il n'appartenait pas au politique de définir la grille de
programmation. Vous venez d'ailleurs vous-même de le
rappeler, en réponse à la quesrion des séries télévisées; nous
sommes donc d'accord sur ce point: ce n'est pas le métier
du conseil d'administration. Et ce ne pourrait qu'engendrer
des dérives ou de l'arbitraire.

En second lieu, nous nous demandons si la procédure
mise en place collc véritablemenr à la réalité du terrain.
Nous avons J'impression qu'il s'agit avant tout, de théoric.
A que! stade du processus le conseil d'administration sera-
t-i] impliqué? Pour le dire plus simplement encore, ce n'est
pas parce que le conseil d'administration a commandé une
émission à un centre que celle-ci verra nécessairement le
jour. Dans la réalité, pour un projet qui va à l'antenne, et il
en est un à l'étude à l'heure actueHe, quatre ou cinq sont
éliminés. Comment cet élément peut-iJ s'intégrer à votre
proposition? On a, ici, l'impression de parler d'une télévi-
sion virtuel1e.

j'en ai ainsi terminé avec mes commentaires relatifs à
j'article 2.

Une autre question importanre est cdledu pourcenrage
ohligatoire, en radio, de transmission d'auteurs de la
Communauté française. Le projet acruel prévoirair40% de
musique non classique sur des rextes de langue française, et
cela, sur l'ensemble des chaînes. Comment faut-il interpré-
ter cet article? Peut-on considérer que, de(acto, Musique 3



serait exclue, puisqu'il s'agit de musique non classique et
que, dès lors, une autre chaîne risque d'être exclue? Dans le
cas contraire, on ne pourrait exclure que Musique 3,
puisqu'il serair quelque peu absurde d'imposer, en musique
classique, 40 % de textes de langue française. Si vous
n'interprétez pas cet article dans le sens que j'indiqueec que
vous excluez Musique 3, cela signifiera soyons clairs -la
mort de Radio 21.

Autre point: les 10% d'œuvres musicales issues de
compositeurs et/ou interprètes de langue française. On
atteint péniblement, aujourd'hui, 4,7%, toutes chaînes
confondues. Cela dit, il est certainement possible d'affiner
ces concepts.

Il y a matière à agir en ce sens et il est très bien de faire
découvrir tant les compositeurs que les interprètes de la
Communauté française.

Ma troisième question concerne le financement.
Plusieurs imprécisions subsistent et je voudrais recevoir
quelques éclaircissements.

Au l~r janvier 2003, si j'ai bien compris le dernier
projet, il devrait y avoir un saut de l'indice santé vers
l'indice des prix à la consommation. Il n'est pas anodin
puisqu'il devrait avoisiner environ 1 %. Pouvez-vous
confirmer cet élément et, le cas échéant, avez-vous calculé
cc que cela représenterait exactement?

Par ailleurs, un certain nombre de missions ou
d'obligations supplémentaires ont été confiées à la RTBF,
plusieurs d'entre elles reprenant d'ailleurs des recomman~
dations émises par notre assemblée. J'aborderai dans un
instant la coproduction. Je me réjouis que des éléments mis
en exergue par la commission de la Culture aient été repris.
Mais quelle est pour autant la faculté pour la RTBF -

puisque vous n'augmenterez pas la dotation en tant que
telle - de répondre à ces charges supplémentaires en
augmentant ses recettes propres? On parle évidemment de
la publicité et je vous adresse les questions suivantes.

La dernière solution qui semble s'être dégagée serait
d'interdire la publicité pour les médicaments de comptoir
mais de permettre les spots publicitaires avant les émissions
pour enfants. Pourriez-vous l'infirmer ou le confirmer,
monsÎeur le ministre? Comme vous le savez, mon groupe
avait défendu la position inverse. En effet, nous pensons
qu'en ce qui concerne l'interdiction de la publicité pour les
médicaments de comptoir, s'il s'agit ici d'un objectif de
santé publique, il vaut bien sûr pour tout le monde, y
compris pour ceux qui regardent RTL ou qui lisent la
presse écrite. Quant à savoir si c'est effectivement le but
poursuivi, nous avions, en commission, émis certains
doutes à ce sujet, puisqu'il s'agit bien de médicaments déli-
vrés sans ordonnance et donc assez limités.

Tom autre était notre position en matic:re de spots
publicitaires cinq minutes avant et après les émissions pour
enfants, Je pense que Mme Corbisier vous a souvent inter-
rogé à cet égard.

Vous me répondrez peur-être que l'on passe de 21 à
25 minutes de publicité et qu'une certaine marge de
manœuvre est donnée à la RTBF en ce qui concerne
l'apport propre des recettes, Cette réponse serait quelque
peu réductrice, étant donné que cela n'aura pas réellement
un grand impact, à part peut-être le dimanche, puisque
justement la grille-programme en termes d'heures!
programme ne permet pas de nombreuses coupures qui,
additionnées, nous amèneraient aux 25 minutes, Et c'est
une bonne chose - ne me faites pas dire ce que je ne pense
pas -; nous ne voulons pas d'une chaîne de service public
qui pratique continueJlementdes coupures. On ne peut pas
dire que les 25 minutes seraient d'application sur toute la
grille des programmes; d'ailleurs, ce n'est certainement pas
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un objectif auquel nous voudrions souscrire. Cela dit, 1a
question des recettes propres se pose.

Une autre question: je m'étonne, en tout cas par
rapport au dernier projet que vous nous aViez soumis, de
voir disparaître la notion d'un nombre précis de chaînes de
radio. Laisser une telle imprécision pourrait mener à des
interprétations contradictoires, alors même que le paysage
radio est très fragilisé - je pense que 1'on vous a souvent
interrogé à ce sujet - par la longue attente du plan de
fréquences radio. Qu'en est-il du dernier projet?

Autre question: en matière de coproduction, nous nous
réjouissons de ce que le montant soit porté à 100 millions;
nous avons nous-mêmes souligné la nécessité de cet effort.

Je souhaiterais simplement recevoir quatre précisions
par rapport à ce montant:

1. Qu'entendez-vous exactement par coproduction?
Vous-même, vous défendez les productions dites «de quali-
té». Pourrait-II y avoir, par exemple, une coproduction de
variété-que je n'estime pas ne pas être de qualité? Quelle
est pour vous la définition de coproduction?

2. Qu'en est-il de]a cession des droits à diffusion? Cela
rejoint la question de ]yi. Smits mais aussi et surtout Je
débat qui a été lancé dans la commission présidée par
M. Josse sur le monde du cinéma. Il s'agit de nouvelles
formules à mettre en œuvre avec la RTBF également.

3. Avez-vous examiné le problème de la valorisation
des archives, qui avait été signalé à notre commission? Ce
problème est important puisque tant le monde du cinéma
que la RTBF présentenr des arguments légitimes à ce sujet.
Avez-vous tranché cette question?

4. Votre proposition d'une mise sur pied d'appel à
projets selon une formule transparente est positive. Il faut
aussi pouvoir répondre à une certaine sclérose qui s'était
installée à l'intérieur de la« maison ». Nous serons attentifs
à poursuivre cet effort de réforme interne au sein de la
RTBF. Cela ne fait pas l'objet à proprement parler du
contrat de gestion, mais cela a été évoqué par notre
commission parlementaire.

M. Richard Miller, ministre des Arts et des Lettres et de
l'Audiovisuel. - Monsieur le président, chers collègues, je
dirai tout d'abord un mot par rapport aux remarques faites
par Mme de Groote lors de la question orale qui m'était
adressée. Elle disait qu'il y avait peut-être un paradoxe à
libéraliser le paysage télévisuel de la Communauté Wallo-
nie-Bruxelles et, en même temps, de faire des déclarations
en faveur d'émissions de qualité. Pour ma part, je ne consi-
dère pas qu'il y a là un paradoxe. Je répète que le paysage
audiovisuel et télévisuel est en pleine expansion et en pleine
transformation. Le droit au niveau européen préserve les
libertés de concurrence. Donc, en prenant en compte à 1a
fois cette évolution au niveau européen et l'évolution
technologique des différents médias qui lorgnent vers le
paysage de la Communauté Wallonie-Bruxelles, prenant
en compte également le fait que le téléspectateur reste libre
et qu'un renforcement de J'offre télévisuelle augmente sa
liberté de choix, je crois que nous remplissons notre devoir.

Ces phénomènes sont bel et bien présents et il faut en
tenir compte. J'avais clairement annoncé, lors de ma
première audition en commission parlememaire, que !e
paysage évoluant d'une telle façon, le té1éspectateur ayant
face à lui une telle abondance de chaînes commerciales
dont on peut espérer que la concurrence entraînera un effet
positif sur la qualité des programmes, il est de notre respon-
sabilité politique de renforcer un service public de radio-
télévIsion de qualité.
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C'est la raison pour laquelle ce débat parlementaire a
eu lieu. C'est aussi la ligne que j'ai suivie au cours des négo-
ciations du contrat de gestion de la RTBF.

Il s'agît donc de prendre en compre J'évolution du
marché, d'essayer, comme je l'ai dit tout à l'heure, de favo-
riscr 13mise en œuvre d'un nouvel équilibre - qui s'établir
aussi de lui-même - tout en réglementant l'arrivée des
nouveaux médias par le biais de conventions permettant de
dégager des moyens financiers pOUt des politiques culturel-
les. C'est notamment le cas de la convemion de YTV où
nous prévoyons des aides à la presse, des coproductions,
etc. Nous avons donc, d'unepart,cetre réalité du marché er,
d'aunc part, une volonté politique partagée par mes collè-
gue::; du Gouvernement et donc par les composantes de la
majorité pour dire que, confrontés à cette situation, nous
devons avoir un service public de radiotélévision moderne,
porteur et qui intéresse le public. Il n'y a donc pas de para-
doxe, il faut simplement tenter d'allier les deux tend:Jnces.

Par rapport au contrat de gestion, votre interpellation
ne me dérange pas sur le fond mais cHe arrive peut-être un
peu tôt. J'éprouve en effet quelques difficultés à percevoir
la pertinence de m'interroger sur les éléments d'un contrat
dont il n'a éré fait écho que très parrieJiemenr et par bribes
dans la presse, et alors que les discussions sont toujours en
cours.

Ces informations rendues publiques sont basées sur un
texte qui ne constitue jusqu'à présent qu'un document de
travail interne réservé uniquement à l'attention du Gouver-
nement et de la hiérarchie de la RTBF. Aucun acte juridi-
que officiel n'a encore été pris à ce sujet. Dans ce contexte,
vous comprendrez que je serai assez bref car je ne voudrais
pas, par des propos que je tiendrais ici, porter préjudice aux
discussions qui doivent encore avoir lieu entre le Gouverne-
ment et les responsables de l'entreprise publique auto-
nome.

Si j'ai voulu ouvrir le débat de la négociation du contrat
de gestion au niveau du Parlement, vous aurez toutefois
constaté que je ne l'ai envisagé qu'en amont de la procédure
officielle d'élaboration du contrat telle que prévue par le
décret du 14 juillet 1997. Aussi, lorsque le texte aura été
approuvé par arrêté du Gouvernement, je n'aurai évidem-
ment aucune objection à répondre aux interrogations légi-
times du Parlement, dans la droite ligne du débat que j'ai
engagé avec vous.

Madame de Groote, vous me reproche, de ne pas avoir
tenu comptcdes divers avis et recommandations qui ont ou
auraient pu être formulés dans la mesure où le contrat de
gestion aurait été approuvé par Je Gouvernemem le 5 juil-
let, alors qu'il n'a été proposé au conseil d'administration
que Je 12 juil1er. Vous avez donc rappelé cette réunion du
conseil d'administration du 12 juiJier.

Mme Julie de Groote (PSC). - Je n'ai pas dit cela,
monsieur le ministre.

M. Richard Miller, ministre des Arts et des Lettres et JI.:
l'Audiovisuel. - Vous avez un peu modifié votre int<.:rro-
gation, c'est exact, mais vous avez signalé que le conseil
d'administration m'avait transmis des remarques après le
12 juillet. Jusqu'à présent, la seule date à laquel1e je suis
tenu est celle du 13 octobre 2001. C'est à ce moment que le
nouveau contrat de gestion devra entrer en vigueur. L'arti-
cle 4 du décret dispose que, six mois avant l'expiration du
contrat de gestion, l'entreprise soumette au Gouvernement
une proposition de contrat. C'est ce qui a été fait en date du
13 avril. Et conformément à l'article que je viens de rappe-
!er, l'administrateur général, M. Druirte, m'a transmis, sur
autorisation du conseil d'administration, un projet de
contrat de gestion pour ks cinq années à venir.

Par sa délibération du .3 mai, le Gouvernement m'a
chargé de procéder à un premier échange avec l'administra ~

teur général et la présidente du conseil d'administration de
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la RTBF. Dans ce cadre, une méthode de travai! a été arrê-
tée qUI consistait en cmq étapes.

1. Au terme de la première phase de négociations, il
avait été convenu que le projet de contrat de gestion pré-
négocié ferait l'objet d'un examen en Gouvernement.

2. Sur b base des modifications apportées par Je
Gouvernement, une seconde phase de négociations était
organisée avec les responsables de ]a RTBF.

3. Le résultat de cette seconde étape de discussions
était ensuite soumis au Gouvernemenr pour approbation.

4. S'il n'y avait plus d'objections de la part du Gouver-
nement, le projet de contr"t de gestion était transmis pour
accord au conseil d'administration de l'entreprise.

5. Le Gouvernement prenaIt l'arrêté relatif à
l'approbation du contrar.

Dans ce contexte, la décision du Gouvernement du
S juil1et dernier n'est que la résultanre de la procédure de
négociation qui a éte fixée entre b RTBF et le Gouverne-
Illenr.

Il ne s'agit en aucun cas d'une décision définitive. j'en
veux pour preuve le contenu de la délibération du 5 juiller
qui me charge explicitement de négocier le projet de texte
avec la RTBF.

j';ti reçu hier soir officiellemem les résultats de
l'examen de ce projet de texte par le conseil d'administra-
tion qui s'est réuni le 12 juillet. Nous nous reverrons très
prochainement pour I.:ndiscuter.

La procédure suit son cours et il n'y J. donc pas lieu de
LOIireun procès d'intention quant au résu!tat final de ce
document.

JI.: puis, par ailleurs, vous certifier que chacun des
points repris dans la recommandation du Parlement a faÎt
l'objet d'une discussIOn avec les respons;1bles de la RTBF.
Vous verrez dans quelle mesure le contrat de gestion tel
qu'il sortira de ces négocia rions a assimi1l: les différmts
points présents dans cette recommandation. Je rappelle
qu'il s'agit d'un contrat entre la hiérarchie de la RTBF et le
Gouvernement. Je puis vous affirmer que chacun des
points ;t été débattu.

Je valS examiner les remarques émises par le conseil
d'administration. Sur cette base, nous verrons quelle atti-
tude prendre. Soit, j<.:revois la hiérarchie de la RTBF avant
d'en avoir discuté une nouvelle fois au sl.:in du Gouverne~
ment et je reviens avec une proposition pratiquement
boudée. Cela dépend de l'ampleur des remarques du
conseil d'administration. Soit, si certaines observations
soulèvent trop de difficultés, j'en discuterai peut-être à
nouveau avec le Gouvernement avant dl.: reprendre k
dcuxième round.

Je le répèlf.:, dans l'ensemhle, la procédure suit son
cours. Notre date butoir est le 13 octobre. La première
rt:tlllion du Gouvernement doir se tenir dans la dernière
semaine du mois d'août. A cctte occasion, le point sera vrai-
semblablement mis à l'ordre du jour.

Dans un contexte où il m'est quelqul.: peu difficile de
répondre, compte tenu du fait que nous sommes toujours
I.:n négociations, je vais simplement essayer de dire quel-
ques mots sur des points plus précis que vous avez soulevés.

Vous avez posé une question au sujet de l'article 2,
instituant la procédure de programmation de la télévision
et de la radio. La volonté du Gouvernement à cet égard, qui
apparaissait d'ailleurs aussi dans le rapport de la commis-
sion parlemenraire, est de mieux définir, de clarifier, de
renforcer leprocesslls de décision à l'intérieur de la maison.
Une interrogation portait sur les 75 % de productions
émanant des centres régionaux. Je crois qu'il ressort du



texte du rappOlt parlementaire que ces 75 % par eux-
mêmes ne font pas problème. Par contre, ce qui peut poser
question, c'est l'influence qu'ils peuvent avoir sur le choix
de la programmation. Comme vous l'avez dit, notre
volonté était d'inverser le processus: d'abord uneprogram-
mation et, ensuite, demander aux centres régionaux la
production des émissions arrêtées.

La volonté du Gouvernement à travers Je texte que
nous avions adopté est de renforcer!t: pouvoir de l'adminis-
trateur général-la hiérarchie -, des directeurs de télévi-
sion et de radio et du conseil d'administration. C'est donc
bel et bien sur proposition de l'administrateur général que
le conseil d'administration établit les grilles de program-
mes. Voilà pour le contexte général. Mais lorsqu'un
nouveau projet ou une modification de la chaîne est décidé,
il doit y avoir proposition de projet. Dans l'esprit du
Gouvernement, la décision finale revient au conseil d'ad-
ministration.

Donc, il y a un appel aux projets. Les projets émanent
des centres régionaux. C'est la raison pour laquelle si le
col1ège de la télévision et de la radio doit examiner ces
projets-ce qui est tout à fait nurmal, puisqu'il faut avoir
l'avis des spécialistes et des professionnels à ce niveau-là-,
le collèl-!;e remet un avis et le conseil d'administration
décide. -

C'est la raison pour laquene les directeurs des centres
régionaux ne participent pas au choix, puisque 1es projets
émanent des centres régionaux. Et c'est là la cause de la
difficulté intervenue au sein du conseil d'administration du
12 juillet; ce dernier nous demandant de revoir notre posi-
tion.

Je vais donc examiner la proposition qui nous est faite
par le conseil d'administration, mais il me semhle, à
première lecture, que je n'y retrouve pas la volonté du
Gouvernement et du Parlement de renforcer la hiérarchie à
l'intérieur de la maison. Or, nous espérons que le renforce-
ment du processus hiérarchique aura une influence sur la
qualité d'ensemble de la programmation. En outre, cela
empêchera la règle des 75 % de production des centres
régionaux d'influer sur la programmation de l'ensemhle de
la maison. C'est un mécanisme essentiel.

Ainsi que je vous l'ai déjà dit, votre interpellation me
dérange dans la mesure où je suis toujours en négociations
pour J'instant. Mais, par ailleurs, vous avez raison de poin-
ter l'article 2; c'est un article tout à fait essemicl pour
l'avenir de la maison.

Vous m'avez interrogé sur les quotas: 40% de langue
française et 10% de compositeurs et chanteurs émanant de
la Communauté Wallonie-Bruxelles, et ce en radio. Je sais
que cda ne plaît pas à l'intérieur de la maison. Je sais que
cela suscite énormémem d'émoi au niveau de la radio. Que
pourrais-je dire, sinon que le contrat de gestion n'esr pas
encore toralement ficelé? Nous sommes toujours en négo-
ciations pour le moment. A cette tribune, je ne peux que me
limiter à dire que:

- primo, ce point a été adopté par le Gouvernement;
c'est donc un accord au sein de la majorité;

- et secundo, il s'agit d'une volonté de ma part.

Je ne peux évidemment pas préjuger de ce que nous
réserve l'avenir, mais j'espère vraiment, à travers les négo-
ciations qui sont encore en cours, maintenir cette disposi-
tion. Depuis plusieurs mois, j'ai des contacts très suivis
avec l'ensemble du secteur de la production indépendante.
J'ai participé et participerai aux différents festivals, que ce
soit Dour ou les Francofo1ies, etc. J'ai rencontré tous les
producteurs. Eh bien, je puis vous assurer que la demande
émanant du secteur est très forte. C'est une vérilablc condi-
tion au développement d'un secteur particulièrement inté-
ressant.
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Je crois dans les vertus des quotas. Et sans vouloir être
désobligeant à l'égard de nos collègues féminines, je dOÎs
rout de même souligner que les quotas ont entraîné une
transformation des Assemblées. Ceux-ci sont donc haute-
ment souhaitables.

J'ai moi aussi entendu les arguments des différents
producteurs de chaînes, qui consistent à dire qu'on ne trou-
vera jamais les 10 % imposés. C'est faux. 11existe des regis-
tres. Il y a une actÎvité fort abondante dans ce domaine-là.

En cc qui concerne la qualité, on me dit maintenant que
les chaînes de 13 RTBF sont déjà en difficulté. Et on me dit
qu'en imposant un tel quota, je ne ferai qu'accroître ladiffi-
cuIté pour les chaînes radio.

Moi, je dis non. Si c'est en programmant d'autres types
de musique que les jeunes trouvent déjà sur d'amres
chaînes qu'ils espèrent maintenir un public, je dis que c'est
une erreur.

La RTBF -et i! faut faire confiance aux professionnels
de la maison - doit effectuer des recherches, opérer les
bons choix, axer son travail sur des émissions de bonne
qualité en effectuant le travail discographique nécessaire.
Donc, il y a une volonté forte à ce niveau, mais je sais
qu'elle se heurtera à de nomhreuses difficultés.

Vous m'avez posé des questions sur les problèmes de
financement. C'est vrai qu'il s'agit d'un des points les plus
importants encore en discussion; les rentrées, notamment
puhlicitaircs, de la maison. Plusieurs options sont possi-
hies.

Le Gouvernement a décidé l'augmentation du nombre
de minutes de publicité en prime lime. La RTBF revient un
peu sur cette question. Je ne puis vous répondre qu'une
seule chose: les discussions sont toujours en cours et la
négoCiatIOn se poursuit.

Les 200 millions de coproduction: là aussi, c'est un
souhait, c'est une volonté politique partagée par le Gouver-
nement. Nous voulons renforcer tout ce qui est coproduc-
tion RTBF avec le secteur indépendant. Jusqu'à présent, il
y avait plus ou moins 100 millions de coproduction en

lnmes techniques - utilisation de personnel, de matériel,
etc. -- et un peu moins de SO millions d'argent frais. Nous
avons globalisé: je veux 100 millions d'argent frais et
100 millions en investissements techniques, soit 200 mil-
lions.

L'ensemble du secteur est là aussi demandeur. Il
demande également un intérêt marqué pour le court
métrage et que cela ne soit pas ramené à de la production de
plateau, c'est ~à-dire à la réalîsation d'émissions de variétés,
etc. Là aussi, le débat se poursuit, mais la volonté du
Gouvernement à cet égard est très forte.

A un moment, et cela a été dit dans le cadre de la
commission parlementaire, le nombre de chaînes radio
pouvait être perçu comme une contrainte trop forte pour la
RTBF. Nous avons donc ouvert le jeu: dans le projet
adopté par le Gouvernement, il n'y a plus d'obligation
d'avoir cinq chaînes radio.

En gros, vous voyez combien la volonté du Couverne-
ment, à travers la négociation de cc contrat de gestion, est
de garantir une radiotélévision de service public très forte,
qui aura les moyens de se développer, qui sera davantage
francophone, davantage attentive au public, notamment
par des émissions entre public et responsahles de la chaîne,
davantage européenne, davantage internationale avec la
montée sur satellite avec un tnw particu!ierd'émission, qui
sera aussi une chaîne de crbtioIl et une chaîne relais pour
l'ensemble des créateurs de notre Communauté \'(/allonie-
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Bruxelles, quece soit dans iedomaine du théâtre, de]a litté-
rature, des arts plastiques et, bien emendu, du cinéma et de
la production indépendante.

Cette négociation prend du temps, mais l'importance
de la RTBF à nos yeux mérice le temps que nous lui consa-
crons.

Mme Julie de Groote (PSC). - Monsieur le Président,
je voudrais réagir brièvement aux propos du ministre.

Premièrement, vous vous étonnez, monsÎeur le minis-
tre, de ce que je vous interpelle aujourd'hui. Or, c'est vous-
même qui êtes soni de cette relation binaire entre le
Gouvernement et le conseil d'administration, précédem-
ment utilisée pour la rl'négociation du contrat de gestion.
Nous vous en avons féliciré. Vous avez vous-même ouvert
cettc relation binaire pour y associer le Parlement. C'est
une excellente chose. Ne vous étonnez donc pas que je vous
interpelle au lendemain de la réunion du conseil d'adminis-
tration, d'autant qu'die est relayée par ]a presse et que
notre commission parlementaire a vraiment participé très
sérieusement aux travaux.

Deuxièmement, je ne fais aucun procès d'intention sur
le déroulemem futur de vos travaux. Au contraire. Dans la
perspective, que vous avez ouverte, de faire du fonctionne-
ment de la RTBF un débat de société, nous voulons juste
savoir où nous en sommes. Dites-moi simplemenr quand
vous comptez nous apporter une réponse plus précise.
Vous en tenez-vous toujours à la date limite fixée dans le
contrat de gestion ou allez-vous vous prononcer jeudi
prochain? Je voulais juste connaître votre calendrier à cet
égard.

Troisièmement, je n'ai pas dit que j'étais opposée au
fait que le collège, dont j'ai décrit la composition, remette
un avis et que la décision finale revienne ensuite au conseil
d'administration. Je voulais savoir si c'était le rôle du
conseil d'administration, qui est politique, de fixer la grille
de la programmation et si cela était réaliste. Une négocia-
tion est actueJ1ement en cours afin de présenter sous forme
de programmes télévisés une très importante émission de ]a
radio. Cela va susciter un mouvement de va-et-vient, une
série de tests, etc. Est-il réaliste, compte tenu de l'article 2
te] que formulé maintenant, de mettre en place une grosse
machinerie? Voilà ]a question à laquelle je vous demande
de réfléchir et pas nécessairement de répondre tout de suite.

Quant aux quotas, monsieur le ministre, ne soyons pas
démagogiques. La question n'est pas de savoir si je suis
favorable ou non à des quotas de textes en langue française
pour la musique non classique (quotas de 40 %) et à des
quotas d'interprètes ou compositeurs de langue française
(quotas de 10%). Je suis bien sûr favorable à ces quotas. Vu
la formulation de votre article, la seule chaîne que vous
pouvez exclure est Musique 3. En effet, il serait absurde
d'imposer les quotas de 40 % de musique non classique
avec des textes en langue française sur cette chaîne de musi-
que classique. Si vous incluez Musique 3 dans cet article,
vous ne pouvez que considérer que c'est Musique 3 qui est
exclue de cette obligation de respecter les quotas. Votre
article permet en effet d'exclure une seule chaîne thémati-
que. Cela veut dire que les quotas de 40% et 10%
s'appliquent à Radio 21. La formulation de l'article telle
qu'elle est proposée ne correspond donc pas à la réalité. 11
faudrait l'affiner. Les quotas de 10% pour Musique 3
pourraienr à ]a limite être augmentés, les quotas de 40%
n'ayant pas beaucoup de sens pour cette chaîne.

De grâce, ne soyez pas démagogique à ce sujet!

En ce qui concerne]a coproduction, je trouve que c'est
une très bonne évolution d'avoir inclu le court métrage et

( 20 )

J'avoir spécifié la définition de Ja coproduction. Je me
demande simplement si le problème des archives fait partie
des négociations.

Enfin, monsieur ]e ministre, à propos du nombre de
chaînes radio, je suis d'accord avec votre option qui
consiste à dire qu'il ne faut pas aujourd'hui figer ce nombre
et qu'on pourrait même en avoir beaucoup plus. En effet, le
contrat de gestion est conclu pour cinq ans et, quand nous
aurons enfin le plan de fréquences radio, nous aurons peut-
être un paysage radiophonique comprenant une multipli-
cité de radios. Notre proposition visaitd'ailleurs à ancrer le
nombre de radios de façon un peu plus locale, voire régio-
nale. Cependant, ne pas fixer de nombre minimum pour-
rait être extrêmement dangereux car cela pourrait conduire
à la suppression de nombre de radios dans la longue attente
de votre plan de fréquences radio.

M. Richard Miller, ministre des Arts et des Lettres et de
l'Audiovisuel. - Mon étonnement ne portait pas sur votre
interpellation; ce serait inacceptable de ma part.

Pour l'instant, tout est en cours de négociation et je
peux difficilement donner des réponses précises à vos ques-
tions.

M. Marcel Cheron (Ecolo). - Certains disenr
contraire de ce qu'ils disenr ailleurs.

ici le

Mme Julie de Groote (PSC). - Monsieur Cheron, la
nouvel1e culrure politique est-elle chez vous ou chez nous?

M. Marcel Cheron (Ecolo). - Je ne sais pas de quoi il
s'agit.

Vous avez défendu ce dossier de manière exactement
inverse lors de la discussion au conseil J'administration.

Mme Julie de Groote (PSC). - Ahsolument pas! Vous
n'avez pas entendu mon interpellation!

M. Richard Miller, ministre des Arts et des Lenres etde
l'Audiovisuel. - La négociation se poursuit et nous essaye-
rons d'arriver au meilleur contrat de gestion possible pour
l'ensemhle de notre Communauté Wallonie-Bruxelles.

En ce qui concerne les quotas, le Gouvernement a la
vo]onré de les renforcer en matière d'expression franco-
phone et de diffusion de chansons et musiques émanant de
notre Communauté. Ces quotas concernent l'ensemble des
chaînes radio, 24 heures sur 24, toures émissions confon-
dues. Il reviendra à la RTBF de décider si elle en diffuse
davantage sur teHe chaîne ou sur telle autre. Nous avons
donc voulu une certaine souplesse dans l'application des
quotas à la RTBF. Il est tout à fait exact que nous aurons un
débat sur ce point, mais ]a volonté est celle-là.

Vous insinuez que je ferais de la démagogie. Je ne peux
absolument pas accepter cene critique. Je trouve au
contraire que j'ai ouvert le débat de façon très claire en
essayant d'aller le plus loin possible dans toutes les discus-
sions. Dans l'ensemble des matières que je gère, je ne pense
pas que l'on puisse me faire le reproche J'avoir fui ou
d'avoir évacué l'une ou l'autre difficulté.

Votre dernière question portait sur le calendrier.
Quand j'aurai examiné attentivement les remarques qui
m'ont été adressées hier soir par le conseil d'admi-
nistration, je saurai si le point peut être inscrit ce jeudi à
l'ordre du jour du Gouvernement ou s'il faudra attendre la
rentrée d'août.
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M. le Président. - La discussion est close.

Je vous propose d'interrompre ici nos travaux et de les
reprendre à 14 heures avec les questions d'actualité.

- La séance est levée.

La séance est levée à 12 h 30.

CRI N° 18 (2000-2001)
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SEANCE DE L'APRES-MIDI

Présidence de M. Severin, Président

La séance est ouverte à 14 heures.

Le procès-verbal de la dernière Sl:aI1CCest déposé sur le
bureau.

M.le Président. - Mesdames, messieurs, la séance est
ouverte.

EXCUSES

M. le Président. - Ont demandé d'excuser leur
absence à la présente séance: MM. Charlier, Damseaux,
Deghilage, Gilles, en mission à l'étranger; Mmes BLT-
touille, Ddraigne cr M. De Decker, retenus par d'autres
devoirs; MM. Bidnor ct Forrez, pour raisons de santé;
M. Keurgen, empêché.

QUESTIONS D'ACTUALITE

(Article 65 du règlement)

QUESTIONS ADRESSEES A M. DEMOTTE, MI-
NISTRE DE LA CULTURE, DU BUDGET, DE LA
FONCTION PUBLIQUE ET DES SPORTS

QUESTION DE MME CORBISIER-HAGON, CENTRE
DE PRET DE NANINNE

M.le Président. - La parole est à Mme Corbisier pour
poser sa question.

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (PSC).
Monsieur le ministre, vous savez que la situation du cemre
de Naninne me tient à cœur. j'ai d'ai1leurs déjà posé diver-
ses questions orales et écrites à ce sujet. Or il sc fait que nous
avons appris par canal C la semaine dernière, qu'il y avait
des problèmes entre 1e Gouvernement et le centre ou entre
le personnel et la direction du centre n. les choses ne sont
pas très claires. Quoi qu'il en soit, la conclusion était que
nous risquions d'en arriver à un préavis degrève voire à une
grève d'un jour. Or, nous savons tous que le moment est
très mal choisi: toutes les organisations de jeunesse dépen-
dem du centre de Naninne et une grève perturberait ces
organisations de jeunesse. Je voudrais quelques éclaircis-
sements sur la situation. Je ne doute pas que vous êtes atta-
ché à ce qu'il n'y ait pas de perrurbations.

M. Rudy Demotte, ministre de la Culture, du Budget,
de la Fonction publique, de la Jeunesse et des Sports. - Le
centre de Naninne a été un de mes premiers sujets de préoc-
cupation quand j'en ai reçu la charge il y a quelques mois.
j'ai organisé plusieurs réunions avec des membres de mon
cabinet, les responsables du centre, les responsables des
personnels et l'adminisrration. Quelle est mon intention?
Moderniser le centre car il faur savoir qu'il n'a plus bénéfi-
cié d'aides à J'investissemem depuis des années. Avant

même d'exercer les compétences que j'ai aujourd'hui, j'ai
fait ajouter 11 millions en crédits à l'investissemenr et je
vais reproduire un montant de 7 millions sur une base
annuelle spécifiquement dédicacés au centre de Naninne.

J'ai aussi posécertaines questions: pourquoi ne moder-
nisez-vous pas la centrale de réservation pour en faire une
centrale de réservation on line?

Pourquoi obligez-vous à passer par des démarcbes
aJministratives relativement complexes pour le prêt de
matériel ?

Je dois vous dire qu'aucune réponse satisfaisante ne
m'a été apportée aux questions que j'ai posées.

Une nouvelle réunion a cu lieu, le 15 juin dernier, entre
les responsables de mon cabinet et le centre de Naninne.
J'ai donc demandé à ce que nous disposions, d'ici à la fin de
cet été, d'un plan stratégique, qui correspond à un contrat
de gestion pour d'autres, avec ce centre de Naninne. J'ai
également dit que j'étais prêt à développer des moyens
humains - quatre personnes pour venir en aide - mais la
contrepartie est la volonté de ce centre de mettre en œuvre
une politique plus efficace.

Croyez bien que je veillerai à ce que, demain, le centre
réponde davantage à ses missions. Je dois dire qu'à ce
stade, j'éprouve une certaine difficulté, mais que celle-ci
sera rapidement surmontée puisque des moyens supplé-
mentaires sont prévus dans l'échange, à condition qu'il y
ait une volonté d'améliorer le fonctionnement du service.

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (l'SC). - Les
personnes du centre de Naninne ont certainement la
volonté d'améliorer la situation existante. Le problème,
c'est que, par rapport aux charges nouvelles et à l'évolution
de la situation, les formations ne sont peut-être pas suffi~
santes Jans ce domaine. Je plaide pour que le dialogue
s'installe réellement et pour que les volontés des uns et des
autres pUlssent se rencontrer.

QUESTION DE M. LIENARD, L'OPPORTUNITE
D'UN RAPPORT SUR LA SITUATION DU SPORT
EN COMMUNAUTE FRANÇAISE

M. le Président. - La parole est à
poser sa question.

M. Liénard pour

M, Albert Liénard (l'SC).
- Monsieur le Présidenr,

madame la ministre, messieurs les ministres, chers collè-
gues, suite aux récents succès remportés dans le domaine
tennlstique, d'une part, et, d'autre part, à l'éjection de
M. Rogge en tant que prèsident du CIO, l'engouement du
public, et particulièrement des jeunes, pour le domaine
sportif est évidm[.

Ne faudrait-il pas profirer de cet enthousiasme du
moment pour dresser un bilan et un rapport sur la situation
des sports en Communauté française?

Par exemple, lorsque nous avons reçu en commission
M. Narmom, président du com, celui-ci nous a avoué ne



pas très bien connaître l'infrastructure sportive en Commu-
nauté françaÎse.

Un inventaire est en cours mais il conviendrait de rédi-
ger un rapport sur la situation du sport en Communauté
française, cela d'autant plus que Jes accords de la Sainr-
Boniface nous permettront de réfléchir à l'affectation de
certaines masses budgétaires et d'organiser une politique
sportive digne de ce nom.

Nous sommes à un tournant sur le plan de norre politi-
que sportive, il convient d'en profiter.

M. Rudy Demotte, ministre de la Culture, du Budget,
de la FonctÎon publique, de la Jeunesse et des Sports. - Si
votre question porte sur l'opportunité d'un instrument du
tableau de bord, ma téponse est oui. Je vous donnerai néan-
moins quelques éléments.

Premièrement, nous n'avons pas aujourd'hui d'instru-
ment qui nous permette de répondre à des questions fonda-
mentales. Quand j'ai lancé la question du sport et des
femmes, nous n'avions aucun outil statistique nous permet-
tant de jauger le niveau de cette pratique dans les fédéra-
tions.

Deuxièmemenr, nous n'avons pas non plus dans
l'administration d'instruments qui puissent répondre à nos
différents questionnements. Mon souci n'est pas de prévoir
un bidule supplémentaire, nous en avons déjà assez dans
nos institutions; et créer une couche supplémentaire d'insti-
tutions et de structures ne me satisfait pas. En revanche, si,
sur la base d'un aVÎs du conseil supérieur des sports que je
vais interpeller à ce sujet, nous pouvons disposer de quel-
ques pistes de réflexion sur ce que nous pouvons mettre en
place pour avoir un observatoire des politiques sportives, je
reviendrai devant ce Parlement cr devant la commission de
la Santé et des Sports pour lui faire part des éléments dont
nous pourrons disposer.

L'idée me paraît tout à fait opportune: disposer dans
notre tableau de bord de jauges nous permettant de retirer
des enseignements par rapport à la pratique du sport en
Communauté française. Je me joins à vous pour dire que le
climat actuel est certainement porteur en matière de pra ti-
que du sport et que l'on nedoitpas toujours compter sur les
brefs climats d'euphorie.

M, Albert Liénard (PSC), - .le remercie le ministre de
sa réponse. Premièrement, je n'ai pas demandé de structure
supplémentaire.

Deuxièmement, hier soir à la télévision, je vous ai
entendu espérer des retombées positives à la suite de
l'élection de M. Rogge.

Troisièmement, comme vous le savez, un nouvel article
de narre Parlement, le 35bis, permet à un parlementaire
d'élaborer un rappon; ce fut d'ail1eurs le cas pour Mme
Wynants du groupe Ecolo. Ce travail doit se faire en pleine
intelligence avec le Gouvernement et en partenariat avec le
Parlement. Ce n'est donc pas une structure supplémentaire.
Vous avez dit qu'il fallait jauger J'ensemble des mécanismes
qui régissaient notre sport dans la partie francophone de
notre pays. Dès lors, je vous annonCe que je proposerai

- et j'espère que vous serez mon allié objectif dans ce
domaine -l'élaboration d'un rapport sur la situation des
sports en Communauté française en partenariat avec vos
services et ceux du Parlement.

QUESTION DE M, GRIMBERGHS: LA MODIFICA-
TION DU DECRET DU 20 JUIN 1980 FIXANT LES
CONDITIONS DE RECONNAISSANCE ET D'OC-
TROI DE SUBVENTIONS AUX ORGANISATIONS
DE JEUNESSE

M.le Président.- La parole est à M. Grimbcrghs pour
poser sa question.
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M. Denis Grimbcrghs (PSC), - Monsieur le Président,
le ministre a déjà été interrogé voici quelques semaines par
M. Josse sur une éventuelle initiative de sa part concernant
la modificatÎon du décret du 20 juin 1980 sur les organisa-
tions de jeunesse, en particulier sur la réactivation de
l'article 15 qui, à l'intérieur de ce décret, permet la fusion
d'organisations de jeunesse reconnues sur une hase volon-
taire et donne un certain avantage à des fusions opérées
dans ce cadre. Vous aviez annoncé un mini-décret
«organisations de jeunesse", monsieur le ministre, avant
une grande réforme du secteur qui interviendrait plus tard.
Au PSC, nous ne sommes pas très pressés. Nous sommes en
fin de session et nous espérions voter ce mini-décret
aujourd'hui, puisque ladite réglementation -l'article 15

- a disparu depuis le 30 juin. Il était donc urgent de la
réactiver.

Ma question est la suivante: ]e Gouvernement a-t-il
déjà statué sur un mini avant-projet de décret? Si oui, aVeZ-
vous déjà sollicité l'avis du conseil de la jeunesse
d'expression française dans cette matière? Celui-ci avait
anticipé la chose en vous disant qu'il souhaitait cette régle~
mentation mais, formellement, vous devez peut-être encore
repasser par là. Sinon, que s'est-il passé?

M. Rudy Demorre, ministre de la Culture, du Budget,
de la Fonction publique, de la Jeunesse et des Sports. -

Voici ce qui s'est passé concrètement: l'avis du conseil de la
jeunesse estpositifsur la modification de l'article 15 auquel
vous venez de faire al1usion.

Par ailleurs, nous sommes au scade de la procédure où
l'inspection des J.:inances doit nous remettre un avis. Si je le
recevais aujourd'hui encore, je pourrais demain m'inscrire
d'urgence au Gouvernement, cc que je ferais volontiers.
J'attendrai donc de pouvoir en disposer.

Aucre élément sur lequel je peux vous donner des indi-
cations: le 27 août, une eable ronde réunira le conseiJ de la
jeunesse d'expression française et mon cabinet. Sur cette
base, nous aJlons notamment œuvrer à l'organisation du
CJEF lui-même, car jJ s'agit d'une matière à traiter
d'urgence et c'est seulement lorsque tout cela sera terminé
que nous réfléchirons au cadre global du décret de 1980.

M. Denis Grimberghs (l'SC), - Monsieur le ministre,
je retiens de tOut cela que l'avis de l'inspecteur des Finances
est une affaire de quelques jours, peut-être de quelques
heures. Bien encendu, nous serons saisis d'un projet de
décret à la rentrée.

QUESTION DE M. DUPONT A M. HAZETTE, MI-
NISTRE DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE ET
DE L'ENSEIGNEMENT SPECIAL, CONCERNANT

"
LE REFUS DE DELIVRANCE DE SON BULLETIN

A UN ELEVE»

M. le Président, - La parole est à
poser sa question.

M. Dupone pour

M, Christian Dupont (PS). ~ Monsieur le Président,

monsieur le ministre, la presse s'est fait l'écho la semaine
dernière du cas de cet élève qui s'était vu refuser la déli-
vrance de son buJletin par son école. J'aurais voulus savoir
ce que vous-même et le Gouvernement pensez de cette
infraction à l'accès graruit à l'enseignement. Ne portc-t-on
pas en outre atteinte au droit de chaque élève de recevoir
son évaluation et si infraction il y a, pensez-vous que si des
cas similaires se répétaienr, iJ y aurait lieu de prendre des
sanctions vis-à-vis des établissements qui se livreraient à ce
genre de pratique?
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M. Pierre Hazette, ministre de l'Enseignement secon-
daire et de l'Enseignement spécial. ~ On m'a rapporré
deux cas qui se sont produits dans deux écoles différentes
du même réseau: des élèves, au terme de leur année
scolaire, se sont vu refuser la remise de leur bulletin en
raison d'un contentieux de nature financière entre la
famille et l'école.

Dès que j'ai été informé du premiercas,j'ai pris contact
avec la direction du réseau pour m'inquiéter de cette prati-
que. Je dois avouer avoir été immédiatement suivi dans mes
observations relatives à cette pratique par le réseau lui~
même qui m'a promis une action immédiate d'information
et de mise en demeure des écoles du réseau.

Comme vous, je partage le senriment qu'un tel procédé
est absolument injustifiable et inadmissible. Il est condam-
nable en ce sens qu'il prive l'élève d'une informatÎon essen-
tielle et en droit scolaire, on sait que c'est important, pour
des raisons qui apparatiennent au droit civil. Nous nous
trouvons là dans deux sphères totalement différentes et je
me félicite que le réseau dans lequel les deux cas se sont
présentés ait réagi avec netteté et clarté sur la question.
j'espère que nous n'aurons plus à rencontrer de tels exem-
ples.

M. Christian Dupont (PS). - Monsieur le Président, je
remercie le ministre pour sa réponse. Je pense que quel que
soit le contentieux financier qui puisse exister entre les
parents et l'école, ce procédé indigne doit entraîner une
réaction.

QUESTION DE M. CHERON A MME DUPUIS,
MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR,
DE L'ENSEIGNEMENT DE PROMOTION
SOCIALE ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE
CONCERNANT «L'ENGAGEMENT DE MAI-
TRES DE FORMATION PRATIQUE DANS LES
HAUTES ECOLES"

M. le Président. - La parole est à M. Cheron pour
poser sa question.

M. Marcel Cheron (Ecolo). - Monsieur le Président,
madame la ministre, chers collègues, je suis interpellé sur
une question qui concerne l'engagement de maîtres de
formation pratique dans les hautes écoles et en particulier,
dans les hautes écoles subventionnées par la Communauté
française Wallonie-Bruxelles. Il semble en effet y avoir une
discordance entre, d'une part, le prescrit légal, à savoir
l'arrêté dont j'ai ici les articles 4 et 5 qui se basent sur le
décret de 1997 sur la formation initiale des instituteurs et
des régents et, d'autre part, la pratique de certaines hautes
écoles subventionnées par la Communauté française Wal-
lonie-Bruxelles qui engagent des maîtres de formation
pratique sur la base de contrats employés - la loi de
1978 -, vacataires ou indépendants à titre complémen-
taire. Je voulais donc vous interroger sur cette situation de
fait qui, semble-t-il, existe dans ces hautes écoles. Je souhai-
tais donc vous interroger sur cette question mais aussi sur
les moyens qui sont les vôtres pour rétablir le prescrit légal
dans ce qu'il est et devrait être et donc, sur le type de sanc-
tion possible face à une telle situation.

Mme Françoise Dupuis, ministre de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche scientifique. - Monsieur le
Président, la question de M. Cheron est assez technique.
Bien entendu, l'engagement de contractuels ne correspond
ni à la lettre ni à l'esprit des dispositions que nous avons
voulu prendre. Il faut cependant nuancer un certain nom-
bre de choses.
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Normalement les engagements de maîtres de formation
pratique se font selon les dispositions statutaires en vigueur
pour chacun des réseaux et dans le cadre des dispositions
fixées par le décret sur le personnel des hautes écoles. De
plus, à la demande expresse des organisations syndicales,
quand nous avons pris l'arrêté relatif à l'engagement des
maîtres de formation pratique, nous sommes entrés dans la
voie d'un processus de nominatÎon définitÎve. Dès lors, un
membre du personnel des établissements primaires ou
secondaires qui répond aux conditions et qui satisfait aux
différentes étapes peut espérer postuler une nomination
définitive auprès de la haute école, au bout d'un certain
temps. Telle est la situation créée par les textes.

Nous n'avons pas retenu la disposition de vacataire, et
ce pour plusieurs raisons. La première et la plus évidente est
de ne pas déforcer ces personnels par rapport aux autres
avec lesquels ils seront amenés à travailler. Une deuxième
raison est de ne pas pousser les hautes écoles à engager plus
de contractuels que nécessaire. La situation financière
n'étant pas toujours facile, elles pourraient être tentées de
faire de la surenchère et de la concurrence par ce biais.

Que se passe-t-il cette année-ci? Les dispositions de
l'arrêté ont été prises après clôture des délais de publication
statutaire des postes. Là aussi, une disposition statutaire
prévoit un entre-deux, et c'est dans ce cadre que j'ai publié
un appel pour la Communauté française dans le Moniteur
belge du 6 juin, si je me souviens bien. C'est donc une
disposition intermédiaire qui permet aux personnes de
postuler, de s'inscrire, tout en conservant le calcul de leur
ancienneté et toutes leurs prérogatives statutaires, mais qui
ne leur permet pas de comptabiliser des jours pour une
nomination définitÎve auprès de la haute école. Bien
entendu, cette situation n'existera plus l'année prochaine.

Comment des hautes écoles engageraient-elles des
contractuels? Tout simplement parce que, par ailleurs,
elles ont toujours le droit d'engager des contractuels,
jusqu'à concurrence de 10% des personnels. Je pense que
c'est à cette disposition-là qu'elles ont fait appel. Je ne
considère pas que ce soit une bonne mesure et ce n'est
évidemment pas celle qui est postulée par les textes.

S'il apparaissait qu'un certain nombre d'écoles souhai-
taient engager des maîtres de formation pratique de cette
manière, je prendrais l'année prochaine les dispositions
nécessaires pour disposer de textes tout à fait précis. En
effet, ce n'est évidemment pas du tout l'esprit du décret.
Actuellement, je n'ai pas la possibilité de prendre des sanc-
tions et je me propose de ne rien faire pour ce qui concerne
la première année qui est, de toute façon, un peu difficile à
gérer, compte tenu de ce que je vous ai expliqué. Je ferai le
nécessaire l'année prochaine pour refermer totalement ces
entailles qui n'auraient jamais dû être pratiquées.

M.le Président. - La parole est à M. Cheron pour une
réplique.

M. Marcel Cheron (Ecolo). - Monsieur le Président,
je remercie la ministre de sa réponse à cette question certes
technique mais importante. Nous sommes satisfaits
d'apprendre que dès l'année prochaine, le décret sera véri-
tablement respecté et la situation clarifiée.

QUESTIONS ADRESSEES A MME NICOLE MARE-
CHAL, MINISTRE DE L'AIDE A LA JEUNESSE ET
DE LA SANTE

QUESTION DE M. FONTAINE CONCERNANT «LE
REFUS DE SUBVENTIONNER LE CENTRE DE
SUIVIDES PATIENTS HIV DU CENTRE HOSPIT A-
LlER UNIVERSITAIRE DE CHARLEROI"

M. le Président. - La parole est à M. Fontaine pour
poser sa question.



M. Philippe Fontaine (PRL-FDF-MCC). - Monsieur
le Président, le centre Arthur Rimbaud du CHU de Charle-
roi a introduit une demande de subvention pour un pro-
gramme intitulé «Centre de référence". L'administration
l'a jugé fort similaire à ceux des centres universitaires de
l'UCL, de l'ULB et de l'ULg. La ministre a consulté l'admi-
nistration et le Conseil supérieur de la santé qui ont estimé
qu'il fallait coordonner les quatre projets avant de prendre
une décision. La ministre a néanmoins décidé de refuser la
subvention à Charleroi, en suggérant cependant que ]a
demande soit introduite à nouveau dans quelques mois.

La ministre ne pourrait-elle pas, dans un souci d'effica-
cité, organiser la concertation entre les trois centres univer-
sitaires et le CHU de Charleroi? En effet, je doute que le
CHU de Charleroi, qui veut débuter en cette matière, soit
en mesure de prendre J'initiative. Je me permets d'insister
car je crois qu'un centre de ce type serait bien nécessaire
dans ]a région de Charleroi.

Mme Nicole Maréchal, ministre de l'Aide à la Jeunesse
et de la Santé. - Monsieur le Président, il est exact que le
centre de suivi des patients séropositifs de Charleroi a
introduit une demande de subvention et de reconnaissance
au titrede centre de référence sida. En fait, la Communauté
française n'agrée pas de centre de référence sida. Il n'est fait
allusion à ce terme - erronément - que dans un arrêté
relatif à la composition du Conseil supérieur de prévention
du sida. Il s'agit d'une appellation de fait, sans plus,
dépourvue de base légale.

En outre, la Communauté française ne subsidie pas des
services mais des programmes de promotion de la santé.
Tout programme doit être examiné selon une procédure
précise et satisfaire à certaines exigences. Le projet doit,
entre autres, être analysé par le Conseil supérieur de
promotion de la santé er par J'administration de la santé.

Dans le cas particulier évoqué par M. Fontaine, cela a
effectivement été fait. En l'occurrence, les avis ont mis en
évidence la faiblesse des objectifs opérationnels du projet et
de leur planification. Il convient de respecter le travail des
instances consultatives et, par conséquent, il m'était impos-
sible de donner un avis positif. Le ministre du Budget
n'aurait pas manqué de me demander des explications dans
l'hypothèse où je serais passée outre.

j'ai envoyé un courrier circonstancié au promoteur du
projet en date du 20 juin afin de lui expliquer pour quelles
raisons je ne pouvais accepter son dossier. Je lui ai recom-
mandé de remanier son projet et de prendre contact avec les
trois autres centres. II m'a fait part de sa déception mais je
crois qu'il a été sensible au fait que j'aie pris soin de lui
expliquer les motifs du refus. Par ailleurs, il a reconnu la
perrinence de mes arguments. Il m'a informé qu'il allait
reprendre contact avec les trois autres centres et déposer
ensuite un nouveau projet.

j'ai rencontré à plusieurs reprises les responsables des
troÎS autres centres, ainsi que tous les acteurs du sida en
Communauté française, dans le cadre d'une table ronde,
laquelle a abouti à une actualisation du plan de prévention
du sida. Les responsables de la sanréde mon cabinet se sont
aussi entretenus à diverses reprises de leurs perspectives
avec les centres de référence car leur champ d'action ne se
limite pas à la prévention. Leurs autres activités ne relevant
pas de la Communauté française, il est évident que notre
prise en charge doit être strictement circonscrite à ce qui
nous incombe.

On leur fait donc part des mêmes remarques. JI leur est
demandé de retravailler leurs projets de façon à ce que
ceux~ci s'intègrent dans la politique de prévention, la seule
qui relève de notre compétence.
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M. le Président. - La parole est à M. Fontaine pour
une réplique.

M. Philippe Fontaine (PRL-FDF-MCC). - Monsieur
le Président, je remercie Mme la ministre des informations
complètes qu'elle vient de me donner. Simplement, je
souhaite que son cabinet poursuive cette concertation avec
les quatre acteurs de terrain.

QUESTION DE MME CORBISlER-HAGON CONCER-
NANT ..LA CAMPAGNE D'INFORMATION
RELATIVE A LA PILULE DU LENDEMAIN"

M. le Président. - La parole
Hagon pour poser sa question.

est à Mme Corbisier-

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (PSC). - Mon-
sieur Je Présidenr, je voudrais, pour commencer, rappeler
combien les idées que nous nous faisons de la conception
des uns c[ des autres peuvent être tronquées.

Sur le fond, nous sommes tout à fait d'accord avec la
campagne organisée. Cette pilule du lendemain peut, en
effet, se révéler positive dans certains cas, mais elle revêt
aussi des aspects négatifs, dans la mesure où, d'une part, sa
composition n'est pas connue et que, d'autre part, l'on
ignore quels effets elle peut avoir, en cas d'utilisation répé-
tée, sur le système hormonal.

Nous approuvons donc cette campagne. Nous n'au-
rions pas hésité, le cas échéant, à contribuer activement à
son organisation et à sa diffusÎon.

Cela dit, nous nous posons certaines questions quant à
la participation des acteurs. Je pense particulièrement aux
centres et aux fédérations de centres de planning familiaL

A ma connaissance, et si j'en juge d'après les lettres que
nous avons reçues, ces centres n'ont été consultés que très
tardivemenr par l'asbl chargée de cette campagne. Non
seulement ils ont dû rendre leur avis dans des délais extrê-
mement brefs, mais, en outre, ils ne sont pas désignés
nommément dans la brochure.

Comment organiser une campagne quand les quatre
fédérations censées porter une information aux personnes
qui viennent les trouver n'ont pas été suffisamment impli-
quées dans le processus?

j'aimerais recevoir des explications à ce sujet, surtout
pour éviter que ce genre de situation se reproduise.

Mme Nicole Maréchal, ministre dc l'Aide à la Jeunesse
cr de la Santé. - Monsieur le Président, pour commencer,
j'ai consulté d'autres parlementaires qui n'ont pas reçu Je
courrier auquel vous faites allusion, madame CorbÎsier. La
proximité philosophique de la fédération que vous évoquez
par rapport à votre parti explique peut~être que seuls les
membres de votre groupe ont été contactés ...

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (PSC). - j'ai
beaucoup de relations avec tous les milieux. Vous avez
souvent tendance à l'oublier.

Mme Nicole Maréchal. ministre de l'Aide à la Jeunesse
et de laSanté. - Voici quelques mois, j'ai rencontré la fédé-
ration laïque des centrcs de planning familial et j'ai perçu
tout l'intérêt qu'elle manifestait à l'égard d'une participa-
tion à une campagne d'information relative à la pilule du
lendemain, campagne très précisément destinée aux jeunes.
Je partageais bien sûr lc mêmc intérêt.
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I! se fait que la pilule du lendemain n'a été disponible
sur IL marché qu'à partir du début du mois de juin. Je ne
choisis pas les dares, mais je renais abso!ument à disposer
d'un instrument spécifique pour les vacances. En effet, c'esr
souvent pendant cettc période que les jeunes font des
rencontres, nouent des relations et, parfoIs, «fahriquent»
des bébés non désirés.

Le moment est donc opportun pour mener un [raval!
spécifique dans ce champ d'action.

J'ai demandé au CEDIF - le Centre de documenta-
tion, d'information et de formation de la fédération laïque

- de travailler à la réalisation d'une brochure, ce qu'il a
fait avec la collaboration du SIPS qui est un service de
J'Université de Liège, de J'administration et de mon cabi-
net.

Je puis vous assurer qu'un courrier a èté envoyé à toutes
les f6d6rations, t.:n leur demandant de réagir tatH sur la
campagne que sur Je contenu de ]a brochure. Je reconnais
(Out à fait que le délai était très court - les fédérations
disposaient de quelques jours -, mais j'étais moi-même
tenue à ces délais si je voulais une campagne pour l'été.

Quelles furent leurs réactions? La fédération laique et
la fédération pluraliste m'ont répondu en remerciant
d'avoir été associées à l'action eten donnant leur accord sur
le tour. La Fédération des centres des femmes prévoyantes
socialistes a aussi donné son accord et a émis quelques
remarques auxquelles il a été répondu point par poinr.
Toutes ont déploré le délai trop court, ce que j'admets sans
difficultés.

La dernière fédération, celle que vous évoquez, ne
répondait pas. Nous avons essayé en vain de la joindre à
plusieurs reprises. Finalement, nous avons pu prendre
contact avec une secrétaire, via son numéro privé - il n'y
avait personne à la fédération. Nous avons reçu un accord
sur!e fond, des regrets quant au délai et une remarque sur le
fait que l'on ne renvoyait pas aux fédérations mais bien aux
centres de planning familial. A cet égard, je persiste: je veux
que les jeunes s'adressent aux acteurs de terrain les plus
proches que sont les centres de planning familial et non à un
heu administratif qui regroupe un secteur. Il existe
69 centres en Région wallonne et 22 ou 29 à Bruxelles; il
n'était donc pas possible d'indiquer le numéro de téléphone
de chaque centre dans la brochurt:, mais ene reprend un
numéro d'information général où les jeunes recevrotH ks
informations concernant le centre de planning familial le
plus proche.

Enfin, je vous signale que k directeur généra] de
l'administration de la santé a reçu, voici quelques jours, un
courrier de cette fédération qui remerciait d'avoir été asso-
ciée à l'action, tout en regrettant que celle-ci ait été lancée
dans des délais trop courts, ce que je reconnais amplement.
Sans doute admettrez-vous avec moi que]e jeu en valait la
chandelle. Je pense qu'il fallait di~poser de cet ouril pour la
période de~ vacances.

M.le Président. - La parole est à Mme Corbi~ier pour
une réplique.

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (PSC). - Mon-
sieur le Président, je pense qu'il faut retenir plusieurs
éléments.

D'abord, les fédérarions - quelle que soit leur origine
- qui s'engagent dans une mission sont des fédérations à
part entière. Il faut donc les consulter et travailler avec elles,
quel que soit le sujet.

Ensuire, s'il est louable de signaler les centres et de
travailler avt.:c la base, i] n'est peut-être pas possible,
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comme vous venez de le dire, de donner de multiples adres-
ses. Il serait souhaitable de donner que!que~ «têtes
d'affiche» qui pourraient renseigner les personnes pour
qu'elles puissent éventuellement être renvoyées à des
centres proches de chez elles.

Enfin, j'aborderai un point qui dépend sans doute
davantage des Régions: les cenrres de planning familial ont
plus que jamais besoin de possibilités de toucher tOus les
publics.

INTERPELLA TIONS

(Article 59 du règlement)

INTERPELLATION DE MME DE GROOTE A
M. MILLER, MINISTRE DES ARTS ET DES
LETTRES ET DE L'AUDIOVISUEL SUR «LEJOUR-
NAL DU SAMEDI"

M.le Président. - La parole est à Mme de Groote pour
développer son interpellation.

Mme Julie de Groote (PSC). - Monsieur le Président,
monsieur le ministre, chers collègues, la saga du journaldu
samedi me permet de faire le point sur ces tribulations
spécifiques, mais surtout sur le dossier plus général des
ajdes à la presse. Je pense que vous l'avez bien compris dans
ce sens puisque vous avez dynamisé certains projets. Cela
me permet de faire le poinr sur ces différents projets.

j'aborderai tout d'abord l'aspect juridique de cette
qucstion car il a son importance, monsieur le ministre.
D::!ns votre réponse à la question d'actualité du 4 juillet
dernier qui vous avait été posée par Mme Corbisier, vous
avez répondu de hçon extrêmement étonnante puisque
vous vous êtes borné à indiquer que le Conseil d'Etat, dans
son arrêt du 22 juin dernier, <1vait rejeté la demande en
suspension introduite par le journal du samedi. Vous lais-
sez clairement entendre que le Conseil d'Et<1t confirmait le
bon fondement de la décision prise par !e Gouvernement.
Je souhaiterais ici faire une correction juridique, monsieur
]eministre, car je ne voudrais pas que cette Assemblée fasse

une interprétation erronée de l'arrêt du Conseil d'Etat. Il
serait faux de penser que le Conseil d'Etat confirme
l'arrêté. Il n'en n'est rien puisque le Conseil d'Etat - et
c'est important pour l'avenir - stigmatise le caractère
manifestemenr illégaJ de votre arrêté du 14 juin 2001 et des
motifs qui ]e soutiennent. Je pense même me souvenir que
l'arrêt du Conseil d'Etat par1edu caractère" erroné» de cet
arrêté. Il ne parle pas du caractère illégal.

En effet, le Conseil d'Etat constate, comme nous, que le
Gouvernement de la Communauté française n'était plus
fondé, depuis et y compris l'année 2000, à octroyer des
aides exceptionnelles à la presse écrite sur la base de
l'article 17 de la loi du 6 février 19S7, relative à 13 publicité
commerciale à la radio et à la télévision. Le problème est
bien connu: l'arrêté de l'Exécutif du 18 décembre 1991,
pris en exécution de la loi de 19S7, n'autorise ces interven-
tions que jusque et y compris l'année 1999. Or, nous
sommes en 2001.

A cepropns, je vous poserai cinq questions, monsieur le
miJ]istre. Elles ne concernent pas uniquement le journaldu
samcdi:

1. Qu'en est-il de la légalité de la répartition des aides
effectuées en juin 2000, puisque l'arrêt du Conseil d'Etat
stipule bien qu'il y a une forme d'illégalité Ù octroyer ces



aides? Dès lors, les aides octroyées en 2000 sont-clics léga-
les?

2. Sachant que les éditeurs de presse attendent ces
distributions pour le mois de septembre, que comptez-vous
faire pour qu' clics puissent être effectuées de façon léga!e et
dans les temps? A présent, nous sommes dans un vide juri-
dique. Avez-vous établi un calendrier à cet égard? Les
éditeurs en ont-ils été avertis?

3. Quel type de base légale envisagez-vous: un arrêté
du Gouvernemem, comme le permet la loi de 1987, ou un
décret? Il ml: revient - mais j'attends votre confirmation.
- qu'un projet d'arrêté serait actuellement en discussion.
Pouvez-vous nous en dire plus?

4. Quelles sont vos véritables intentions par rapport au
projet de décret de Mme De Perm entier, qui avait été
adopté par !e Gouvernement le 27 juillet 2000? De
nouveau, monsieur le ministre, i] y a une erreur de présenta-
tion. Vous dites chaque fois que le projet de Mme de
Permentier est à ]a Commission européenne, comme si
vous ne pouviez rien faire! Pourtant,]e fonctionnement de
]a Commission européenne prévoit qu'après notification et

l'écoulement d'un délai de deux mois, vous pouvez al1er de
l'avant. Or, ]a norification à la Commission europcenTle a
eu lieu voici sept mois.

C'est là l'essentiel. Que]les sont vos intentions quant
aux critères de répartition par rapport à ces nouvelles bases
légales que vous allez envisager pour combler]e vide juridi-
que? Ce que je viens de dire concernait donc votre argu-
mentation juridique.

Sur le fond, toujours en réponse à J'interpellation préci-
tée, vous avez indiqué que la décision de refus était motivée
par, je vous cite:«]e souci de bonne gestion budgétaire qui
interdirait de débloquer des fonds pour payer les dettes
antérieures». Il s'agit donc des dettes du Journaldusamedi.
Plusieurs questions plus larges sur l'aide à la presse se
posent.

Premièrement, si telle était effectivemenr la motivation
principale du Gouvernement, pourquoi ne l'avez-vous pas
indiquée en tant que telle dans la décisÎon? Ne s'agit-il pas
d'une nouvelle motivation invoquée à la suite de l'arrêt du
Conseil d'Etat précité?

Deuxième question très importante: les autres éditeurs
ont-ils été ou seront-ils trairés de façon identique? En
d'autres termes, dans ce que je pense être le nouveau projet
de décret ou d'arrêté, avez-vous instauré ou prévu
d'instaurer pour les autres éditeurs un système de contrô!c
préalable permettant de s'assurer dans tous les cas que
l'aide à la presse ne servira pas à payer des dettes antérieu-
res? Si vous comptez invoquer cet argument pour d'autres
éditeurs, quel est ]e mécanisme de justification ou de
verrouillage de cet argument? Dans l'affirmative, avez-
vous averti les autres édireurs de cette nouvelle ob]igation?

Troisièmemenr, si l'objectif de l'aide à la presse est de
favoriser la création ou le maintien de titres J'opinions
d'Înformation générale, comment justifiez-vous la perti-
nence de cette nouvelle condition que vous avez évoquée
dam votre réponse à Mme Corbisier, puisque c'est précisé-
ment une aide au désendettement de l'entreprise qui permet
généralement à celle-ci de retrouver de nouveaux capitaux
privés? On peut s'interroger sur]a juste mesure dans Je cas
de ce problème spécifique, puisque le montant était re]ati-
vemenr minime et alors que l'entreprise avait réussi à
supprimer une somme équivalant au double, voire au
triple, par ses propores moyens.

j'en viens à une dernière série de questions qui concer-
nent plus spécifiquement Le Journal du samedi. Comme
vous le savez, par rapport à une éventuelle faillite, le tribu-
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nal de commerce
24 juillet.

a accordé un dernier sursis Jusqu'au

L'hebdomadaire vous a transmis un avenant à sa
demande initi<l\c oÙ il apparaît que le fameux solde des
dettes du passé est enrièrement supporté par les investis-
seurs par le biais de capitalisation de fonds privés
nouveaux. Or, c'est justement une des conditions que vous
avez énoncée en réponse à Mme Corbisier.

Que comptez-vous faire par rapport à cet hebdomadai-
re? Y aura+î] encore un motif de refus? Quel est votre
calendrier? Le Gouvernement se prononcera-t-il prochai-
nement à nouveau à ce sujet? Si ce dernier laisse aller
l'hebdomadaire en faillite, par rapport à l'arrêt qui a été
rendu par le Conseil d'Etat et qui comprenait la première
série d'arguments juridiques que j'ai évoqués, la responsa-
bilité de la Communauté française ne pourrait-elle être
engagée après cet arrêt du Conseil d'Etat si vous invoquez
un défaut de base 1égale? Enfin, avez-vous pris des disposi-
tions pour qu'une décision puisse intervenir avant que la
faillite soit déclarée?

M. Christian Dupont (PS). - Monsieur le Président,
madame la ministre, monsieur le ministre, mes chers collè-
gues, je souhaite intervenir brièvement au sujet du dernier
point signalé par Mme de Groote. II s'agit de l'élément le
plus récent qu'est la décision du tribunal de commerce de
Bruxelles de modifier sa position et d'accorder un sursis au
Journal du samedi jusqu'au 24 juillet, étant donné que le
journal avait réussi à trouver des capitaux propres, rédui-
sant ainsi sa dette de 23 à 6 millions de francs.

Monsieur]e ministre, cet élément neuf est-il de nature à
vous faire revoir votre position?

M. Richard Miller, ministre des Artser des Lettres et de
]' Audiovisuel. .-- Monsieur le Président, mesdames et
messÎt:urs les membres de l'Assemblée, ce matin, Mme de
Groote prenait acte de ma nature paradoxale. Maintenant,
elle fait état de mes remarques extraordinairemem éton-
nantes. Je finirai par vous éblouir un jour, madame de
Groote. En tout cas, je m'y emploierai!

A y regarder de près, les diverses interrogations que
vous avez soulevées, madame, au cours de cette interpella-
tion touchent fondamentaJement à la même question, à
savOir celle relative au texte normatif sur la base duquel le
Gouvernement procède à la répartition de la part du Fonds
de développement de la presse écrite correspondant aux
montants versés par ]a RTBF, qui représentent 3% des
ressources de la publicité commerciale diffusée à la radio.

Statuant en extrême urgence, le Conseil d'Etar a en effet
constaté que les moyens invoqués par le Journal du samedi
paraissaient, à première vue, sérieux.

Parmi ces moyens en figurait un qui concerne le respect
des principes d'égalité et de mm-discrimination dans la
répartition de l'aide compensatoire radio.

Or, à la suite d'un examen l'Jus approfondi, force est
hel et bien de constater l'absence d'arrêté réglementaire
gouvernant la matière, qui fixerait des critères et permet-
trait, le cas échéant, de déterminer si ces principes ont été
respectés, en l'occurrence.

Ct.:ttt: situation, madamt: de Groote, ne date pas de
1999. C'est le Gouvernement précédent', à l'article 4 de
l'arrêté du 14 octobre 1997 portant approbation du contrat
de gestion de la RTBF, qui a expressément abrogé l'arrêté
du 18 décembre 1991 fixant les modalités de la répartition
des revenus de la RTBF en provenance de ]a publicité
commerciale au profit de ]a presse écrite.
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Cela dit, cet arrêté du 18 décembre 1991 abrogé, je le
répète, depuis le 14 octobre 1997 et non remplacé depuis,
disposait que la RTBF était tenue de verser, chaque année,
3 % des ressources brutes provenant de Ja publicité
commerciale au Fonds de développement de la presse
écrite, et que ce montant étaÎt réservé par l'Exécutif, selon
les modalités qu'il déterminait, à des interventions excep-
tionnelles en faveur d'organes de la presse écrite quoti-
dienne ou hebdomadaire, d'information génhale ou
d'opinion.

Il est permis de se demander si l'expression « selon les
modalités qu'il détermine», coulée dans un arrêté, rencon-
tre adéquate ment l'obligation faite par la loi du 6 février
1987 au Gouvernement de déterminer les modalités selon
lesquelles il répartit cette aide!

En somme, il est permis de se poser la question de
savoir - et vous avez raison - si, depuis 1992, le Gouver-
nemenr de la Communauté française disposait bien d'une
base juridique suffisante pour répartir, au profit de la
presse écrite, les revenus provenant de la publicité commer-
ciale diffusée sur les chaînes de radio de la RTBF.

Ce n'est donc pas un problème qui date de 1999 ou
2000. Depuis 1992 déjà, on était en droit de se poser la ques-
tion. En toute hypothèse, cette base juridique n'existe plus
depuis Je 14 octobre 1997.

Paradoxalement donc, c'est à la suite du recours intro-
duit par le Journal du samedi que le Conseil d'Etat a cons-
taté qu'il était absolument impossible, quelles qUi~soient les
considérations invoquées ou les montants en jeu, au
Gouvernement de la Communauté française de procédc:r à
la répartition de l'aide compensatoire radio, que ce soit au
bénéfice du Journal du samedi ou d'un quelconque autre
organe de presse. Or, l'aide compensatoire radio {~stla seule
qui ne soit pas, en l'état actuel des textes, expressément
réservée à la presse quotidienne.

C'était donc uniquemenr à ce niveau-là que l'on
pouvait agir en faveur d'un hebdomadaire. Or, je répète
que la base légale n'est plus certaine depuis 1992.

La loi du 6 février 1987 impose au Gouvernement
d'adopter un arrêté fixant les modalités selon ]esquelles une
partie des revenus bruts de la publicité commerciale peur
être affectée à la presse écrite en tant que compensation
forfaitaire de la perte de revenus due à l'introduction de la
publicité commerciale à la radio et à la télévision.

Par ailleurs, mais j'y reviendrai, un avant-projet de
décret a été approuvé en première lecture par le Gouverne-
ment, Mme de Groote y a fait allusion, qui réformera
profondément les régimes actuels d'aide à la presse écrite.

En urgence, j'ai donc fait préparer un projet d'arrêté,
fixant pour J'année 2001 et dans l'arcente de l'entrée en
vigueur du nouveau régime, les modalités de la répartition
des revenus de la RTBF en provenance de la publicité
commerciale au profit de la presse écrite. Ce texte sera
soumis au Gouvernement ce jeudi 19 juillet.

Ensuite, et c'est un point qui a été abondamment
évoqué dans le cadre du dossier du Journal du samedi, il
devra être soumis à la Commission européenne qui appré-
ciera la compatibilité de cette aide avec Je droit européen de
la concurrence. Ce nesera qu'alors, et après avis du Conseil
d'Etat, que le Gouvernement pourra définitivement
approuver l'arrêté, et que l'aide compensatoire radio
pourra être distribuée en fonction des critères et modalités
ainsi définis.

Au titre de J'aide à la presse, il est donc impossibJe
aujourd'hui de répondre favorablement à la demande du
Journaldusamedi. Cela étant, pour répondre à votre ques-
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tion, de même qu'à celle posée par notre collègue,
M. Dupont, j'ai revu Jes responsables du Journal du
samedi. Ils m'ont effectivement présenté une nouvelle
proposition financière qui permettrait d'évacuer
l'argument du remboursement des dettes du passé. Donc,
d'autres solutions sont à l'étude pour essayer d'apporter
une réponse favorable au Journal du Samedi.

A cet égard, je souhaiterais nuancer quelque peu une
affirmation de Mme de Groote quant au concept d'aide au
désendettement. Les compétences que la loi spéciale du
8 août 1980 réserve aux Communautés en tam que compé-
tences culrurelles comprennent notamment« le soutien à la
presse écrite". Cerre notion de compétence culrurelle me
paraît importante, car l'aide aux emreprises et l'expansion
économique relèvent quant à elles des compétences des
Régions. Il est d'ailleurs révélateur qu'outre la demande
d'aide à la presse adressée à la Communauté française, Je
Journal du samedi s'est également tourné vers
l'administration de l'Economie, service de l'expansion
économique, du ministère de la Région de Bruxelles-
Capitale afin d'obtenir une prime à l'investissement.

Bien entendu, mon propos n'cst pas dc soulever un
éventuel conflit de compétence entre les Communautés et
les Régions. Simplemem, je tiens à rappeler clairement que
le soutien à la presse écrire appartient aux Communautés
en tant que matière culrurelle, et que J'aide à l'inves-
tissement économique appartient aux Régions.

J'en viens afin à l'avant-projet de décret évoqué tom à
l'heure, que le Gouvernement de la Communauté française
a approuvé en première lecture sur proposition de mon
prédécesseur. Ce texte constitue le reflet de la position
actuelle du Gouvernemenr en la matière. Il a été soumis à
l'examen de la Commission européenne.

A ce jour, la Commission européenne ne s'est jamais
prononcée sur la compatibilité des mécanismes d'aide à la
presse mis en place dans notre pays. Il me paraît impératif
qu'elle prenne explicitement position, et donc de ne pas me
contenter d'un silence valant consentement.

Non seulement pour des raisons de sécurité juridique,

- chat échaudé craint l'eau froide - mais aussi pour que
les autorités européennes se prononcent clairement quant
au point de savoir si l'aide à la presse entre, à leurs yeux,
dans le champ d'application de l'article 87, § 3, dl, qui
dispose que sont compatibles avec le marché commun les
aides destinées à promouvoir la culture, pour autant
qu'enes n'altèrent pas les conditions des échanges et de la
concurrence dans la Communauté dans une mesure
contraire à l'intérêt commun.

Je préfère donc revenir à la charge auprès de la
Commission européenne en vue de demander un avis noir
sur blanc à ce sujet.

J'ai bon espoir d'obtenir à bref délai - puisque les
contacts se sont multipliés dans Je cadre de la présidence
belge de l'Union européenne-l'avis de la Commission, ce
qui permettra au processus législatif de suivre son cours.

Enfin, et pour répondre à l'une des préoccupations
émises par Mme de Groote, je précise que j'ai exposé tous
ces éléments aux représentanrs des journaux belges franco-
phones, que j'ai reçus ce matin même.

Par ailleurs, le Gouvernemenr se prononcera ce jeudi
encore sur]a répartition des autres types d'aide à la presse
- indexation de l'aide compensaroire TV 1999, première
tranche de l'aide compensatoire TV 2000 et aide directe
2001-de sorte que la situation financière des journaux ne
soit pas obérée.

Pour ce qui concerne ]e journal du samedi, comme je
l'avais dit en réponse à Mme Corbisier, en l'état actuel, il



n'était pas possible d'apporter une aide en prélevant les
montants sur l'aide à la presse; il y avait une possibiJité au
niveau d'une AB budgétaire relevam de mon département.
Simplement, si cet argent devait servir à combler les dettes
du passé, j'avais dit que je ne modifierais pas ma position:
dès le moment où une proposition provient des personnes
concernées qui évacuent ce problème, il était préférable de
voir la possibilité de dégager une solution positive; c'est à
cela que mon cabinet travaille pour l'instant.

Mme Julie de Groote (PSC). - Merci, monsieur le
ministre. J'estime le dernier point constructif car il rétablit
un peu la vérité par rapport à votre déclaration de la
semaine dernière, un rien précipitée, quand vous avez
répondu à Mme Corbisier.

Vous reconnaissez le vide juridique" mis en lumière»,
comme vous le dites, par le Conseil d'Etat. Vous vous
proposez de le combler dare-dare, jeudi prochain, par un
arrêté présenté au Gouvernement. J'entends que vous avez
reçu ce matin même les éditeurs. Mais que comprend cet
arrêté sur le fond?

En effet, il est intéressant de savoir comment, pour les
critères de répartition et autres, vous répondez dans cet
arrêté à des situations d'avenir. C'estcda le fond de la ques-
tion. C'est d'autant plus important qu'en octobre, il
faudrait pouvoir déterminer de nouvelles aides qui pour-
raient être apportées le cas échéant.

Au niveau de l'avant-projet de décret, c'est une excel-
lente chose si, après sept mois, vous relancez la Commis-
sion européenne. Mieux vaut tard que jamais. Cela dit, je
rappelle qu'une fois le délai de deux mois écoulé, normale-
ment, la Commission ne doit pas répondre; vous pourriez
donc aller de l'avant.

Après sept mois, c'est bien de relancer la Commission
mais c'est bien aussi d'avoir une certaine stabilité du
secreur.

M. Richard Miller, ministre des Arts et des Lettres et de
l'Audiovisuel. - L'arrêté sera donc présenté au Gouverne-
ment ce jffudi. Par ailleurs, je n'ai pas attendu sept mois
avant de relancer la Commission: je l'ai déjà fait à plusieurs
reprises. Mais j'attends un texte écrit et je ne me contenterai
pas du silence de la Commission pour avancer.

M. le Président. - La discussion est close.

INTERPELLATION DE M. WAHL A MME MARE-
CHAL, MINISTRE DE L'AIDE A LA JEUNESSE ET
DE LA SANTE, RELATIVE A «LA POLITIQUE A
MENER DANS LE CADRE DE LA SUPPRESSION
DE L'ARTICLE 53 DE LA LOI DU 8 AVRIL 1965
SUR LA PROTECTION DE LA JEUNESSE..

M.le Président. - La parole est à M. Wahl pour déve-
lopper son interpel1ation.

M. Jean-Paul Wahl (PRL-FDF-MCC). - Monsieur Je
Président, madame la minisrre, chers collègues, outre les
difficultés liées au manque de personneJ récurrent dans les
IPP], les SA] et 1esSP] et aux grèves qui s'en sont suivies, au
respect des normes d'encadrement, à ]a rénovation des
cellules d'isolement ou à la redéfinition des missions des
IPPJ, l'actualité de ces dernières semaines à propos de
l'enfermement des mineurs dans les prisons oblige à mener
le débat au Parlement afin que vous puissiez, madame la
ministre, nous donner vos orientations.
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L'actua]ité de mon interpellation tient à ]a prochaine
disparition de l'arricle 53 de la loi du 8 avril 1965 sur la
protection de la jeunesse.

Pour être clair, rappelons ce que dit cet article.

"S'il est matériellement impossible de trouver un parti-
culier ou une institution en mesure de recueillir le mineur
sur-le-champ et qu'ainsi, les mesures prévues à l'article 52
ne puissent être exécutées, le mineur peut être gardé provi-
soirement dans une maison d'arrêt pour un terme qui ne
peut dépasser quinze jours. La mesure prévue à
l'alinéa 1er n'est applicable qu'à l'égard des personnes qui
sont soupçonnées d'avoir commis un fait punissable d'une
peine d'emprisonnement correctionnel principal d'un an
ou d'une peine plus grave au terme du Code pénal ou des
10is complémentaires et pour autant qu'elles aient atteint
J'âge de quatorze ans au moins au moment des faits (...).»

11a été prévu que l'abrogation de l'article entrerait en
vigueur au 1er janvier 2002. ]e me réjouis, tant à titre
personnel qu'au nom du groupe PRL-FDF-MCC, de la
suppression de cet arricle parce qu'il est évident que mettre
des jeunes en détention dans des prisons, ne fût-ce que quel-
ques heures, c'est déjà trop. Ce n'est pas leur place.

On connaît-et j'ai d'ail1eurs eu l'occasion d'en parler
hier -les conditions dans lesquelles certains détenus sont
actuellement incarcérés, on connaît l'état lamentable des
prisons du Royaume. Il est donc totalement inacceptable
que des jeunes puissent y êrre enfermés.

]e reviendrai brièvement sur ]a délinquance chez les
jeunes et sur les mesures d'enfermement à leur égard.

Selon les statistiques établies par l'Institut national de
criminalistique et de criminologie et fondées sur des
rapports du parquet qui ont été établis entre 1980 et 1998,
des rapports de l'administration pénitentiaire et des publi-
cations de l'INS, on remarque que l'année 1994 a été
l'année clef en matière de délinquance des mineurs. Entre
1980 et 1994, cette dernière n'a cessé d'augmenter pour
ensuite diminuer très rapidement entre 1994 et 1997.
Depuis 1997, la tendance est à la stabilité ou à une hausse
relativement légère. On remarque également que les infrac-
tions contre les personnes sont en augmentation, que J'âge
du mineur au moment où l'acte de délinquance est commis
ne semble pas diminuer et que la tranche la plus concernée
par ces faits est celle comprise entre 14 et 17 ans.

Au niveau du placement des mineurs en prison - j'ai
dit tout le mal que je pensais de ce type de mesures -, Je
p1acement via l'article 53 de la loi sur la protection de la
jeunesse était beaucoup plus élevé en 1984 (1420 place-
menrs) qu'en 1999 (439).

Pour l'an 2000, les chiffres semblent malheureusement
repartis à la hausse en Communauté française, avec 165 cas
à Bruxelles, 69 à Liège et 41 à Charleroi.

Nous voici face à l'échéance inéluctable du 1er janvier
2002. A cette date, les mineurs ne pourront plus être placés

- et c'est une bonne chose, je]e répète-dans des prisons
pour adultes. La mesure se justifie évidemment pleinement.
Cela ne revient nullement à offrir une sorte d'impunité à
certains délinquants.

Il faur relativiser les choses. Il y a des mineurs de 14 ou
15 ans et d'autres de 17 ans etll mois. Il n'y a pas d'autre
critère, je suis ]e premier à le reconnaître, mais il y a un
cerrain arbitraire à ce couperet qu'est l'âge de 18 ans. En
effet, certaines personnes de plus de 18 ans nedevraienr pas
non plus se trouver en prison et certains jeunes de moins de
18 ans ont une maturité telle qu'on pourrait mieux
comprendre qu'ils s'y trouvent, même si cela reste fortdésa-
gré able et s'il faut l'éviter dans toure]a mesure du possible,
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ce qui sera le cas dès que cet article sera abrogé, soir Jl:S le
Fr janvier 2002.

TOlJtC la quesrion sc pose dès lors de connaître Jes possi-
bilités d'accueil en Communauté française en matit':re
d'aide à 1a jeunesse. Il faut aussi se demander si, à un
moment donné, !es juges de la jeunesse ne vont pas se trou-
ver face à un problème tora1cmcnr insoluble: le nombre de
places étantcequ'il est, que vont-ils devoir Fain: au moment
où, manifestement, un jeune, tant pour lui-même que pour
la société, doit être enfermé ou en tout cas privé de sa
liberté, avec routes les conditions qui doivenrenrourer cette
privation de libertié?

Vous avez réagi dans les médias et vous avez déclaré
notamment que «les juges de la jeunesse doivent aussi
s'interroger sur leurs choix» et qu'il fam que" la justice
définisse mieux les profils des jcune~ déhnquants et le~
mesures qui leur conviennent ».

Vous savez combien je ~ui~ attaché à la séparation des
pouvoirs et à l'indépendance du pouvoir judiciaire. .1\1:1
première question, dans le cadre de cette inrerpellation, e~t
donc la suivante: n'avez-vous par le ~entiment que le
pouvoir exécutif s'ingérerait dans les compétences du
pouvoir judiciaire? Avez-vous par ail\eur~ de~ indices qui
peuvenr conforter vos dires? Selon vos renseignements, vos
estimations ou vos statistiques, existe-t-il certains arrondis-
seml'nl~ judiciaires qui auraient la main plus Jourde en
matièred'enfermement? Si la répon~eest affirmative, cequi
me semble être ]e cas, comment cela peut-il se justifier?

Il est fort bien de dire qu'il n'est pas bon d'enfermer les
mineurs. C'est une conviction que j'ai depuis longtemps. Il
n'en reste pas moins que, lorsqu'un juge de la jeunesse se
trouve confronÜ: à un certain nombre de prob1èmes, il doit
pouvoir trouver diversç~ mesures possibles. j'ai été,
madame la ministre, à plusieurs reprises interpe]Jé par des
magistrats de la jeunesse. Ils sont inquiets parce que, dès
lors qu'un jeune fait !'objet d'une mesure de réclusion dans
une prison pour adultes, il y a une réaction. Encore faut-il
savoir si le magistrat de la jeunesse a d'autres possibilités.
Pour qu'il en ait, il faut qu'il existe de~ mesures alternati-
ves. Dans tous les cas, le simple dialogue n'est pas néu:~sai-
rement suffisant.

Il Y a des jeunes qui sont dangereux pour eux-mêmes,
pour leurs proches et pour la société et à l'égard desquels il
faur malheureusl'menr prendre certaines mesures.

S'agi~~ant des IPPJ, le nombre de places disponibles en
milieu fermé est passé de 28 en juillet 1999 à 38 en juin 2000
çt aujourd'hui, 50 places sont disponibles. Vous avez clai-

rement annoncé qu'il n'était plus question d'ouvrir de
nouvelles places en milieu fermé. Je souhaite savoir si les
50 place~ prennent en compte les places d'accueil
d'urgence. Quelle est la répartition des places disponiblt:s
par sexe et par IPPJ? Que] est, à l'heure actuelle, le taux
d'occupation des places et ce, aussi bien chez les fj]]e~ que
chez les garçons? Le régime ouvert comptant 154 places,
avez-vous l'intention de revoir ce nombre?

Votre cheval de bataille est, depuis votre arrivée au
Gouvernement, la reconversion du secteur privé de l'aide à
la jeunesse. Je ne puis que vous soutenir dan~ ce combat.

Une canographie a été réa]i~ée par l'Observatoire de
j'enfance, de la jeunesse et de l'Aide à ]a jeunesse, ce qui a
permis d'avoir une meilleure vision de la situation de sura-
bondance et de pauvreté de certains services en fonction des
arrondissements. Quel est le nombre de jeunes concernés
par l'aide à la jeunesse ces dernières années?

Voilà encore une question importante.

Quel est ]e taux de placement par rapport aux autres
alternatives? Le hudget en faveur des servlce~
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d'hébergenwnt re~te très élevé, soit 4, 4 milliards à l'ajusré
2001 sur un budget total de 6,5 milliards. Néanmoins, le
budget traduit progre~sivement un bascule ment en faveur
de l'aide en milieu ouvert. Les différents services privés de
l'aide à !a jeunesse pourront-ils participer il la prise en
charge des jeunes qui auraient pu se retrouver en prison?
Quel1e sera la place des AMO, des centres d'orienration
éducative (COE) et des services de prestation éduc:ltive et
philanthropique (SPEP) dans l'accompagnement des
mineurs ayant commis des faits graves ?L'augmentation du
nombre de pbces dans les centre~ d'accueil spécia!isés va-
t-elle répondre aux nouveaux besoins et quelles sont les
circonstances qui permettent de recourir à ce type de
centres?

JI me re~te encore à connaître votre sentiment sur la
réforme de la loi du 1'\avrill%S sur la protection de l'Aide
à la jeunesse.

La question figura1t dép dans le résumé du texte de
mon interpellation qui v()u~ avait été transmis. Il se fait
qu'aujourd'hui elle prend une connotation tout à fait parti-
culière étant donné la présemation par le ministre de la
Justice d'un avant-projet auquel vous avez réagi. Les jour-
naux de ce matin s'en sont largemenr fait l'écho. Le minis-
tre de la Justice a un certain nombre d'intentions que je
n'évoquerai pas toutes à cette tribune car elle~ ne relèvent
pas toutes de nos compétences. Il veut totalement réformer
le fonctionnement du tribunal de la jeunesse et les différellt~
échelons d'intervention. Je pense que l'idée est honne et
mérite en tout cas d'être approfondie. Le ministre de la
Justice a lui-même déclaré à la presse qu'il ne voyait pas
l'aboutissement de cette réforme avant la fin 2002.

Ce qui nous concerne au premier chef, c'est l'intention
du ministre de ]a Justice d'ouvrir un certain nombre de
..prisons fédérales» destinées à b jeunesse. Je n'ai pas peur
des mots.

Vous avez réagi en disanr "attention aux conflit~ de
compétences pott:ntiels», et vou~ avez bien fair. Il est
évident que la concertation s'impo~e entre Il'pouvoir fédé~
rai et les communautés puisque nous nous trouvons à la
limite t:nlre les compétences de la Communauté flamande
et de ]a Commun,luté Wallonie-Bruxclles et du pouvoir
fédéral.

Ma première réaction quanr au principe développé par
le ministre de ]a Justice n'est pas pour autant négative.

JI y a effectivemenr un problème et, sans tomber dans]e
sécuritairc ,} tout crin et dans les excès de ceux qui crient
immédiatement au loup, i] est normal qu'un certain nom-
bre d'infrastructures soienr créées. A la limite, nous
pouvons nous en réjouir, pour autant que]a Communauté
française et la Communauté flamande puissenr pleinement
exercer leurs compétences.

En d'autres termes, si votre Gouvernement et votre
administration peuvent intervenir dans le cadre de leurs
missions vis-à~vis des jeunes qui seraient ainsi privés de
liberté, je ne serai~ pas du tout oppo~é à ce que l'Erat fédéral
prenne en charge le coÙt de ces infrasrructures qui, sinon,
incomberait à ]a Communauté Wa]!onie-Bruxelles.

Si la que~tion peut être résolue de cette manière, cela ne
~oulève a priori aucune difficulté à mes yeux.

Mais, même dans cette hypothèse, le projet de loi sera
seulement adopté par]e Couvernement fédéral fin 2002, si
j'en crois les déclarations du ministre de la Justice, alors
que le problème se posera dés le 1er janvier 2001.

Ma question est trè~ claire, comme ]e sont celles qui
m'ont été posées par un certain nombre de magistrats de]a
Jeunesse.



A partir du 1er ):Jnvier 2002, que devront faire les
magistrats de la jeunesse lorsqu'ils seront confrontés à des
C:JS dc crimina!ité grave commis par des mineurs dont
certains, comme je l'ai déjà souligné, peuvent être âgés de
14 ans et d'autres de 17 ans et Il mois, alors qu'aujourd'hui
il ne leur est pas toujours possible de résoudre les difficultés
qu'ils rencontrent?

Le danger esr réel parce que, si les magisrrats de la
jeunesse se rt.'trouvcm sans moyens d'action, ils risquent de
devoir prendre des mesures qui pourraient être contraires à
J'intérêt des jeunes en cause qui, je tiens néanmoins à k
rappeler, ne forment qu'une petite minorité de notre
jeunesse en Belgique et en Communauré française.

La société doit égalemem être protégée. Et, malheureu-
sement, dans un certain nombre Je cas, si peu nombreux
soient-ils, mais et sonl aussi \cs plus graves, il n'y a p:JS
d'autres possibilités que des mt:sures de privation de liberté
en y merrant, en fonction de LIge des jeunes concernés,
toutes les formes voulues ct slirtout tout l'encadrement
voulu. C'est cela qui est imporrant.

Ma question est simple, madame la ministre: que dois
je répondre aux magistrats de la jeunesse qui m'om inter-
pellé?

M. le Président. -.- La parole est à M. Grimberghs.

M. Denis Grimberghs (PSC). - Monsieur le Président,
en m'associant à l'interpellation de M. Wahl, je ne s:Jis,
madame la ministre, si c'est à vous que je dois m'adresser
ou plutôt à ce dernier. En effet, monsieur Wahl, à la lecture
de votre projet d'interpellation et après vous avoir entendu,
il me semble qu'un certain nombre de questions peuvent
effectivement se poser, non au titre de vos légitimes inquié-
tudes mais sur le fait de savoir si celles-ci doivent bien être
adressées à Mme Maréchal.

Vous versiez dans le pathos quant à savoir ce que vous
deviez répondre aux magistrats, mais, à mon avis, cc n'est
pas comme président de groupe de la Communauté fran-
çaise que vous devriez leur répondre. A mes yeux, la
réponse sc trouve pour l'essentiel au niveau fédéral. J'y
reviendrai.

L'actualité du jour me fait aussi réagir.

M. Jcan.Paul Wahl (pRL-FDF-MCC). - Je suis prési-
dent de groupe;} la Communauté française et non au fédé-
ral.

M. Denis Grimberghs (PSC). - Mais votre formation
est puissante; elle est le bras armé de la fédération et de ]a
majorité, l'épine dorsale de l'arc-en-ciel! On peut quand
même vous dire de veiller à nepas faire reposer sur les épau-
les de notre ministre de J'Aide à la Jeunesse de la Commu-
nauté française les légitimes inquiétudes que peuvent avoir
les magistrats de la jeunesse, lesquels ont, me semb]e-t-il,
un ministre fédéral compétent, celui de la Justice. De plus,
ce dernier a évoqué le sujet auîourd'hui. Le sujet va donc
pouvoir être débattu mais, à mon avis, on parlera davan-
tage du ministre de]a Justice et de ses propos que des initia-
tives de la Communauté française dans ce c:1dre. j'y revien-
drai.

Il me semble donc qu'en fonction de l'actualité du jour
on peut légitimement intervenIr sur quatre points: le nom-
bre de p!Jces en IrrJ; le défaut de prévoyance des Gouver-
nements et en particulier du gouvernement fédéra]; les
propositions du minisrrede la ./ustice; enfin,!J réforme des
lPPJ et la prise en charge des mineurs les plus difficiles.

Tout d'abord, à propos du nombre de places en !PP,J, je
voudrais vous rappeler, monsieur Wahl, que raccord de

( 31 ) CRI N° Ig (2000-2001)

Couvernement de juillet 1999 stipule que l'organisation et
l'encadrement des placemenrs en milieu fermé doivent rele-
ver uniquement des Irp./. [1 a toujours été question de
50 places pour la Communauté française. L'accord précise
même que le p!Jcemenr en milieu fermé doit évidemment
rester une mesure extrême et exceptionnelle. Cela ne fait
pas de tort de le rappeler; ce point figurait d'ailleurs dans
d'autres déclarations antérieures.

Pourquoi dés lors ce changement d'orientation? Je
pense, monsieur Wahl, que certaines des thèses que vous
avez défendues, même si vous j'avez fait avec une certaine
prudence, se r:1pprochent plus des Jégitimes inquiétudes
d'un certain nombre de responsables de la justice, de magis-
trats qui doivent se poser des questions par rapport à l'or-
ganisation de la loi de 1965 sur la protection de la jeunesse
que l'on tente de réformer depuis t(lnt d'années.

Je pense néanmoins que le nombre de places et le type
de prise en charge en IPPJ reste un maillon exceptionnel qui
ne doit pas devenir la mesure sanctionnelle de référence.

Quant au déf(lut de prévoyance des gouvernements, et
singulièremenr, du gouvernement fédéral, il se fait,
monsieur Wahl, que j'ai été rapporteur du bout de loi qui a
élé votée en ]994. Je me souviens donc de la supprt:ssion de
l'article 53, qui avait été proposée par M. Landuyt, député
Si>.Aujoud'hui, on semble estimn n'être pas prêt alors que
l'on se trouve à six mois de l'échéance ultime et vous savC:t.
que cette proposition de loi prévoyait la possibilité pour le
gouvernement, au cas Oll la réforme de 1965 aurait été déci-
dée plus tÔt d'anticiper la suppression de cet article. Cela ne
s'esr pas fait ét(lnt donné que l'on a pas avancé au niveau
fédéra] ct donc, à quelques mois de l'échéance on se
demande soudain ce qui va se passer le 1er janvier 2002.
Cerre échéance éraic rotalemenr prévisible. Je ne dis pas que
toute la responsabilité pèse sur les épaules du PRL ni du
gouvernement (Ire-en ciel. Il est clair cependant que l'on a
trop longtemps discouru, sc perdant peut-être dans des
débats phi!osophico-juridjques plutÔt que de chercher à
modifier la loi de 1965 dans les délais permettant d'élargir
['éventai! des mesures afin que la seule mesure de référence
ne soit pas une mesure d'enfermement, même en dehors du
mi!ieu carcéral.

Par ailleurs, je n'ai pas d'opposition formelle aux
propositions du ministre de l(l./ustice qui demande que l'on
introduise certains éléments qui se trouvaient d'ailleurs
dans le rapport de la commission ayant trair à un régime
plus «sanctionne!» dans notre système de protection de la
jeunesse. Il y aurait un certain bon sens à cc que l'évenrail
des mesures comporte une dimension de sanction qui reste
cependant l'accessoire de mesures éducatives et protection-
nelles.

Par contre, les accents sécuritairesdu projet du ministre
de la Justice me déplaisent. On redoute que des prisons
pour jeunes soient très mal dissimulées sous [e vocable de
«centres fédéraux d'observ(ltion et d'orienttation ». J'ai lu
la presse de cc matin et qu'y a-t-il de mieux que La Dernière
heure pour savoir cequepense un ministre libéral? On y lit:
«Délinquants mineurs; voici les mini-prisons ». Il s'agit
d'un bon résumé de ce que sont réellement les centres en
question. Les autres journaux, comme Le Soir ou La Libre
Belgique, ne disaient pas les choses très différemment. Tout
le monde semble donc comprendre que, derrière un vocahle
un peu prudent, sc cachent des mini-prisons pour jeunes. Le
projet crée d'ailleurs implicitement une dynamique qui va
dans ce sens puisque ['on va même jusqu'à prévoir que ces
centres fermés vont" accueillir» des jeunes qui, jusqu'à
présenr, faisaienr l'objet d'un dessaisissement, avec la
possibilité de prendre une décision de justice pénale
s'appliquant aux majeurs et aboutissant éventuellement à
un emprisonnement. On prévoit désormais que ces jeunes-
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là resteraient dans ces centre fédéraux, qui sont donc bien
des prisons pour jeunes. Il est impossible de ne pas s'en
rendre compte. Selon la presse, 75 à 150 places seraient
créées. Je suis persuadé que dans un an ou deux, on dira que
le nombre de places ...

M. Jean-Paul Wahl (PRL-FDF-MCC). - Monsieur
Grîmberghs, vous critiquez, mais quelles sont vos solu-
tions?

M. Denis Grimberghs (PSC). - J'y viens. L'actualité
étant ce qu'elle est, permettez~moi de commemer les déci-
sions de M. Verwilghen. Il est important que l'on connaisse
la position des uns et des autres à l'égard des proposirions et
des décisions du minisrre de la Justice. Ccnaincs ne
m'effraient pas mais J'autres sont très éronnantes. Je ne
comprendrais pas que la vice-première ministre, qui a
compté J'Aide à la jeunesse parmi ses compétences
lorsqu'elle était ministre-présÎdente de la CommunaU(é
française, puisse marquer son accord sur ce projet de loi de
M. Verwilghen. Elle connaît la répartition des compéten-
ces; elle connaît le danger d'un accroissement Îmmodéré du
nombre de places en centre fermé, elle a tenu dans cette
enceinte des discours sur le fait qu'il ne fallait pas augmen-
ter de manière trop importante le nombre de places en
centre fermé parce que cela constituerait un appel d'air à
des mesures d'enfermement pour jeunes. Je ne compren-
drais donc pas qu'elle s'associe à cette décision. Vous cons-
taterez que dans mon intervention, il n'yen a pas que pour
les libéraux.

Ce que je crains, à vous entendre, monsÎeur Wahl, c'est
une logique de boutiquier qui inciterait à dire qu'après
tout, si le fédéral paie, ce n'est pas si grave qu'il vienne
marcher sur nos plates-bandes, c'est toujours ça que la
Communauté française ne devra pas faire ... Cette atticude
est désastreuse. Menons plutôt un débat sur la répartition
des compétences. La coalition arc-en-ciel disposanr en
permanence d'une majorité des deux tÎers grâce à la
Volksunie, elle peut changer la loi de 1980. Si l'on pense
qu'il faut refédéraliser un certain nombre de compétences,
je peux m'associer à ce débat, mais pas dans un système de
boutiquier. On doit répartir intelligemment les compéten-
ces et ensuite, chacun doit assumèr les siennes. Or, J'Etat
fédéral ne compte pas parmi ses compétence les mesures
d'hébergement de mineurs, quand bien même cet héberge-
ment se fait à la suite de décisions prises par des magistrats.

Ma quatrième question a trait à la réforme des IPPj. Ce
qui importe, c'est que notre nombre limité de places serve
efficacement les décisions prises par les magistrats.

Voilà un débU( de réponse, monsieur Wahl. Il faut
poursuivre et amplifier la réforme des lPPJ qui a été enta-
mée par M. Lebrun, il y a quelques années. Je terminera! en
rappelant trois vérités qui concernent le fédéral.

Premièrement, la diversificatÎon des mesures à prendre
par les magistrats qui figure dans la modification de la loi
de 1965. Il faut trouver des solutions à un certain nombre de
cas difficiles. Je pense notamment à la prise en charge
psychiatrique de certains jeunes. Cela devrait pouvoir se
faire au niveau fédéral, sans grandes difficultés. Il suffirait
de modifier la loi de 1965 pour que le fédéral puisse organi-
ser et financer l'offre deplacemenr qu'il mettrait à la dispo-
sition des magistrats dans le cadre de compétences fédéra-
les.

En deuxième lieu, je prends bonne note du fait que
M. Verwilghen a de l'argent.

C'est la nouvelle du jour! Or, j'entends les magistrats
de la jeunesse déplorer régulièrement l'insuffisance des
moyens mis à leur disposition par la Justice. Je suggérerai
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donc à M. Wahl de conseiller à M. Verwilghen de consa-
crer cet argent à renforcer les effectifs des tribunaux de la
jeunesse et à doter les juges de la jeunesse d'auxiliaires
psychosociaux capables de réaliser des suivis individualisés
concernant les mineurs placés, de façon à pouvoir libérer
plus rapidement des places.

En troisième lieu - et sur ce point M. WahJ n'a peut-
être pas tort- se pose, dans le cadre de la réforme en cours
des institutions d'hébergement, le problème de la «délégi-
timation» de l'idée du placement ordinaire. Le décret rela-
tif à l'Aide à la jeunesse donne certes la priorité à la prise en
charge dans le milieu de vie mais je crois qu'il faut être cons-
cient que, pour certains jeunes des mesures de placement
sont nécessaires. A cet égard, il est indispensable, là aussi,
de donner aux équipes éducatives les moyens d'accomplir
un travail sérieux avec les jeunes les plus difficiles. Je songe,
par exemple, aux projets CAS, donit le nombre reste insuf-
fisant. Dans le cadre de la diversification des mesures, il est
impératif de ne pas sc focaliser uniquement sur le nombre
de places disponibles dans les lPP.J. Il faut aussi examiner
les autres formes de prises en charge, y compris
l'hébergement, susceptibles d'apporter des réponses aux
magistrats désireux de s'appuyer sur les insticutions rele-
vant de notre Communauté pour venir en aide aux mineurs
délinquants.

M. Fouad Lahssaini (Ecolo). - Monsieur le Président,
j'ai souhaité me joindre à l'interpellation de M. Wahl pour
pousser d'un cran plus loin le questionnement sur« l'après
article 53 », ou« comment le bon sens pénal vient à nous»,
car il me semble qu'un avant-projet tente déjà de sécuriser
tant les juges de la jeunesse, qui voient dans la suppression
de l'article 53 la perte d'un repère les obligeant à remettre
en question certains de leurs réflexes, qu'une certaine
opinion, à qui l'on a promis des solutions clés sur porte
pour purifier la société.

En effet, depuis quelque temps souffle à travers notre
pays un vent d'ouest, de type punitif, tablant sur les peurs
morales appelées «sentiment d'insécurité». Ce vent, par
SOn ampleur et, surtout, par l'impression qu'il donne de
l'imminence d'une catastrophe, est capable d'infléchir
profondément les politiques publiques et de remodeler
durablement la vision politique et philosophique des socié-
tés qu'il atteint. Son objet apparent, le symptôme auquel il
s'attaque, est la délinquance des jeunes. Dans son absence
de discernement, ce vent procède à un glissement de la
délinquance des jeunes à la délinquance juvénile et propose
des réponses massives qui n'ont d'effet qu'au niveau de
l'annonce et du spectacle qu'enes offrent.

Le dernier projet de M. Verwilghen me paraît s'ins-
crire, à nouveau, dans ce courant (d'air) et rappelle en cela
le projet de justice accélérée dont nous savons ce qu'iJ est
advenu. Cette remarque n'est qu'un premier avis sur la
direction de ce vent punitif.

Je pourrais en donner d'aurres sur ces politiques «de la
stratégie ad hoc» qui, souvent, compliquent la question
plus que d'y apporter réponse. Et puis, pour finir, de politi-
que ad hoc en politique ad hoc, la solution devient alors le
véritable problème. Et je redoute que le nouveau projet du
ministre apporte ce type de problème comme réponse à la
délinquance juvénile, du moins d'après ce que j'en sais et ce
que j'en ai lu dans la presse; j'évoque ici l'effer d'annonce,
dont je viens de parler.

Je voudrais relever deux points qui me posent
problème.

Sur Je plan des compétences, tout d'abord, ce n'est pas
la première fois que le ministre de la Justice semble ignorer
où s'arrêtent les siennes etoù commencent celles des entités
fédérées. Sur le fond, ensuite. Il entre visiblement dans les



intentions du ministre de la Justice de pénaliser la délin-
quance juvénile, puisqu'il veut créer de nouveaux centres
fermés fédéraux ressembJant à s'y méprendre à des prisons.
Et ce ne sont pas les mesures que je qualifierais de diversion
qui vont en diminuer l'effet pénal. Je pense ici à la média-
tion et aux travaux d'intérêt général. Je ne souhaite ouvrir
le débat ni sur ces deux points ni sur les chiffres fournis au
sujet des actes délinquants et leur lien avec les mineurs, ni
sur les hausses et les baisses qui enregistrent davantage
d'activité policière qu'une réelle analyse du phénomène en
question, ni même sur les aspects techniques du «il suffit
de ...» pour trouver des solutions.

Non, je m'adresserai d'abord à vous, madame la mi-
nistre, pour avoir votre avis sur les deux éléments - les
compétences et le fond - que je viens de relever, puis à
vous, monsieur]e Président, pour que]e Parlement soit saisi
de cette question et mène un véritable débat sur ce qui se
profile à l'horizon et ce que le vent nous apporte.

Je voudrais rappeler que nous avons déjà réagi à une
première bourrasque qui nous a atteints sous forme du
premier plan de sécurité présenté par ]e ministre Verwil-
ghen. Nous y avons relevé, non seulement lin certain nom-

bre d'empiétements sur nos compétences, maÎs aussi et
surbout des approches de la question de la déhnquance qui
nous posaient pas mal de problèmes.

Il faudra réagir rapidement en ce qui concerne le plan
qui veut s'attaquer au comportement délinquant de
certains mineurs, ce que je ne peux que déplorer, car ce
n'est pas une matière dont on traite toutes les semaines.

Si réforme i] doit y avoir, je rappelle, d'une part, que
seules deux réformes ont eu lieu ]e siècle passé, en 1912 et en
1965, et que, d'autre part, route réforme éventUelle devrait
alors être menée en association avec les communautés,
comme cela a été annoncé par le ministre Jui-même, c'est-à-
dire avec les Parlements et non pas uniquement avec les
gouvernements. Nous disposons en effer de deux commis-
sions - la première, spéciale, et la seconde, ad hoc - à
même de mettre au point la réponse que notre Parlement
pourrait fournir au projet de M. Verwilghen.

M. Christian Dupont (PS). - Monsieur le Président,
mon intervention sera très brève. Je constate que les venrs
souffJent, que les questions restent, que la problématique
bégaie et que ce n'est pas par des effets de tribune ou par des
effets d'annonce au milieu des vacances qu'on la fera forcé-
ment avancer.

Voici environ un an, nous avions fait]e pari de la réfle-
xion etdu travail en profondeur, dont nous avions toujours
dit qu'il serait bien nécessaire et qu'il ne devait pas se 1imi-
ter à l'offensive, ou plutôt à la contre-offensive que l'on
voulait mener en réaction à un mauvais plan, mais qu'il
s'agissait surtout de voir, pour chacune de nos compéten-
ces, comment on pouvait, sans l'instrumentaliser, appro-
fondir la problématique.

Les vents continueront sans doute à souffler, maÎs la
prob]ématiquedevrait bégayer un peu moins et l'on devrait
entrevoir des solutions aux problèmes.

Je serais partisan de confier assez rapidement à ]a
commission de prévention que nous avons mise sur pied]e
soin de continuer à y réfléchir sereinement mais activement.

Mme Nicole Maréchal, ministre de ]'Aide à]a Jeunesse
et de la Santé. - Monsieur ]e Président, je voudrais
d'abord remercier cette assemb]éede me donner l'occasion
d'être le dernier membre de l'Exécutif à prendre]a paroJe
en cet hémicycle. C'est ici que j'ai fait ma première
inrervention comme parlementaire, très impressionnée par
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ces lieux chargés d'histoire et bruissant encore de voix illus-
tres. A la rentrée, nous serons en nos murs, dans un
nouveau Parlement. Nous savons aussi que nous dispose-
rons bientôt d'un refinancement. Les perspectives pour ]a
Communauté française sont meilleures qu'elles ne l'ont
jamais été et je m'en réjouis.

Revenons aux interventions de MM. Wahl, Grim-
berghs, Lahssaini et Dupont qui me permettent de préciser
mes posÎtions quanr à l'abrogation de l'article 53 de la loi
de 1965 et quant à la révision de cette loi de 1965 sur la
délinquance juvénile. De toute manière, les deux probléma-
tiques sont intimemenr liées.

Je dirai d'abord à M. Wahl que deux interpellations
auraÎent été utiles, car j'ai dénombré plus de vingt ques-
t ions. Certaines concernent de:>données ch iffrées dont vous
pouvez disposer aisément en consultant les rapports
d'assemblée et les bulletins des questions écrites, car je dois
avoir répondu à une bonne dizaine de questions à propos
des IPPJ et de la réforme des services privés. Certains docu-
ments de l'administration de l'Aide à la jeunesse sont égale-
ment sources de renseignements riches et précis. Mais soit,
c'est un plaisir pour moi de vous communiquer ces infor-
mations de base. Je ne répondrai pas toujours à vos ques-
tions selon l'ordre dans lequel vous les avez posées, mais je
vais essayer d'être ]a plus complète possible.

Tout d'abord, l'abrogation de l'artÎcle 53 va+elle
signifier l'impunité pour certains mineurs délinquants? Je
pense qu'il faut insister sur le danger qu'il y a à voir une
équivalence entre, d'une part, le fait de libérer un mineur et,
d'autre part, le fait de lui offrir« l'impunité sur un plateau
d'argent», comme certains ]e disent. La p]uparr des
mineurs qui quittent]e tribunal libres sont convoqués dans
les plus brefs délais, afin de voir prononcer une mesure qui
est souvent une prestation éducative. Sans doute cette situa-
tion est-elle source de désappointement pour la victime et
pour les autorités policières, parce que]a réponse n'est pas
immédiate, mais une telle vision de ]a réponse à ]a dé]in-
quance ferait advenir une sorte de justice immanente, ce qui
est contraire à la notion de justice.

Ne caricarurons pas non plus, comme ]'ont fait certains
juges, bien que je croie leur angoisse sincère. Ils sont, eux
aussi, soumis à une pression de plus en plus grande en
matière de sécurité publique et ils expriment le souhait de
pouvoir recourir à des mesures symboliques de «temps
d'arrêt». Ce terme qui revient souvent dans leur discours
peut se traduire par «enfermement temporaire dans les
IPPJ ». Nous reviendrons plus tard sur l'efficacité de ces
mesures dites fortes et symboliques. Je vous signale par
ailleurs - puisque vous avez été consulté par les magistrats
-que je rencontre l'Union des juges et des magistrats de]a
jeunesse tous les deux mois. Le débat est tendu, mais franc
et respectueux, et ]e climat tout à fait positif. Nous abor-
dons ]a question de l'abrogation de ]'arricle 53 depuis ]e
début de l'année. On ne peut donc pas prétendre que nous
sommes en pleine improvisation.

Deuxième question: est-ce que je m'ingère dans les
affaires judiciaires? AJlons! vous êtes juriste, monsieur
Wahl, vous savez très bien que la question de l'ingérence
dans les matÎères judiciaires ne pourrait se poser que si je
désirais influencer les décisions des juges de la jeunesse
dans les affaires dont ils sont saisis. Il n'en est rien, en aucun
cas. C'est bien sûr ]a prérogative des juges indépendants.

Mais la séparation des pouvoirs ne m'empêche pas
d'avoir un regard critique. Le pouvoir judiciaire, pas plus
que le pouvoir politique, n'est une vache sacrée dont on ne
peut analyser les actions et les résulrats. Je m'interroge
donc sur des situations, d'autant plus qu'e1les ont un
impact direct sur nos politiques, situations que je compte
connaître statistiquement puisque les juges n'arrivent pas à
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me donner dt:s informations précises. Ces situations re!è-
vent visiblement parfois d'une urilis:Hion abusive ou non
adéquate des moyens de réponse à la délinquance mis à la
disposition des juges par la Communautés.

Je vous cite un exemple: actuellement - du moins,
c'était le cas il y a deux semaines puisque ma réponse devait
vous être donnée Ù cc moment-là -, un mineur est placé à
l'IPPJ de Fraipont, en régime fermé. Il est là depuis treize
mois, a10rs que dans une section orientation, la prise en
charge doit durer deux ou trois mois. Tous les jours, il sort
pour aIJer travail1eret il rentre le soir! Manifestement, il n'a
pas sa place dans cette IPP J. Sa réinsertion est en route et un

service privé pourrait adéquatement l'encadrer, J'aider à se
réinsérer et sa place serait ainsi libérée pour un jeune qui
connaît une problématique beaucoup plus aigue.

Certains juges ont-ils la main plus ]ourde? Oui, sans
équivoque. Des indices? Voyez d'abord le rapport
d'activités 1999 dt: la direction générale de ]'Aide à la
Jeunesse - i] s'agit d'un documenr très utile pour aborder
]a question: il vous montrera combien les réponst:s sont très

différentes scion les arrondissements. C'est aussi le cas
quand 1es mandants sont]e SAJ ou ]e SP.J, ce sur quoi j'ai
aussi commencé à travailler parce que et: n't:st pas accepta-
ble. Les services publics doivt:nt être rendus de façon
harmonieust:.

En plus, il y a des différences entre les juges. Ce sont
mes contacts réguliers avec le personnel des IPP], des direc-
tions aux éducateurs, en passant par les syndicats et les
services privés, qui me permettent Je connaître les sirua-
tions qu'ils gèrenr.

Il peut être normal que les juges prononcent des déci-
sions qui n'appartiennent qu'à eux. La loi de 1965 laisse
place à la totale subjectivité des juges. Ce sont eux qui
déterminent la mesure et 13 durée de cel1e-ci. Il y a donc
autant de réponses qu'il y a de juges à la jeunesse. C'est, à
mes yeux, une des faiblesses de cette loi.

Enfin, je vous rappel1e que c'est bien aux Communau-
tés qu'appartient]a prérogative de choisir quels moyens ---
et ]'affeccation dt: ces moyens -- sont mis à la disposllion
des autorités afin de répondre adéquatement et intelligem-
ment à la délinquance et ce, dans le respect de la loi du
4 avril 1965. Au sein du Gouvernement, c'est bien ma
compétence.

En ce qui concerne l'encadrement des IPPJ, je dois vous
préciser qu'il s'est nettement amélion:~; un travail de colla-
boration tout à fait positif est effectué entre mon cabint:l et
celui du ministre de la Fonction publique - ce fut
M. T aminiaux; à présent, c'est M. Demotte. Cela a permis
d'améliorer !'encadrementdes IPPJ. A long terme, cetenca-
drement continuera à s'améliorer.

Quelles alœrnatives va]ables pouvons-nous proposer
aux juges?

JI faut sortir de la confusion que je sens transparaître
dans vos propos. Quand un fait très grave est commis- un
crime, un viol avec grande violence n. -, je pense que
l'IPP] prend toute sa pertinence comme réponse. Je vous
signale d'aiIJeurs que les places d'urgence sont strictemenr
réservées aux cas les plus dramatiques et qu'elles ne sont
jamais toutes remplies.

Rappelons que les crimes commis par des mineurs som
extrêmement rares! C'est donc, comme ]'a dit M. Grim
berghs, sur l'utilisation des places en IPPJ qu'il faue travail~
1er, et ne pas y placer des délinquants mineurs responsables
de faits très mineurs qui n'ont rien à y faire.

La délinquance juvénile reste cractérisée p,u ]e fait
qu'elle consiste tIwjoritairement en des atteintes aux biens,
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même si, comme vous le précisez, on constate un lég;cr gl1s-
sement vers pius d'atteintes aux personnes. Ce11es-ci restent
néanmoins largement minoritaires, mais c'est de celles-là
que parlent les journaux.

Revenons-en aux airern:1tives. Depuis plus de qL1l1lze
ans, la Communauté française esr pionnière dans la mise
sur pied de mesures alternatives. La Communauté
flamande vient de nous contacter pourdelllandcr les arrèti:s
de 1999 parce qu'ene ne dispose pas d'un te] évenui] de
mesures.

La plus connue est la prestation. ChaqLH: année, plus de
1 500 mineurs voicI\[ leur délil sanctionné de cerre manière
Les résultats sont très conv,lÎncams. Une étude comp;Ha-
tive a démontré que, pour des siruations simibires tant au
niveau du cursus scolaire, du niveau socioéconomiq ue, que
du type de délits, le taux de récidive est de moitié muins
élevé après passage en SPEP que le taux de récidive aprb
placement en [l'Pl Cda donne quand même nntière à
réflexion.

Plus modestemenl, depuis 199h, des projets Je média-
tIOn délinquants-victimcs ont vu le jour dans trois serv!(cs
SPEP et près de 300 mineurs ont participé à un programme
de médiation. Une recherche a cbiretnl'nt montré l'imértt
et J'efficacité de certe démarche. Mon intention est d'en
permettre la généralîsanon :wprès dc tous les SPEP qUI le
veulent. j'attends l'avIs de la commission de déotlto]o1;!.ie;l
ce sUJCt.

Autrt: alternative: en restant dans le placement - el je
rejoins un souci de M. Cnmberghs - les centres d.accuei]
spécla]isés, les CAS, qui disposent d'un encadrement plus
important que les autres services d'accueil de ]'Aide à ]a
jeunesse. La réforme du secteur privé voit arriver des
propositions de création de places pour mineurs difficiles.
dont les délinquants. Alors que l'on dispose aujourd'hui de
60 places, l'objectif est J'arriver à lS0. On est en honne
voie. Cette augmentation facilitera la transition entre ]e
séjour court en IPP] fermé ou ouvert et une torale réinser-
tion dans]e milieu social. Elle permettra aussi de libérer des
pbces dans les IPP.J et d'éviler d'y placer des jt:unes par
manque de place ailleurs. En effet, on manq1.1e parfois de
pbce en lPP.J ouvert pour un jeune a10rs on en demande
une en milieu fermé! Ces 90 places complément;Jires Sl'
concrl,tiserontdonc tout .lulongde l'année prochaine et ks
arrêtés d'agrémenr arriveronr progressivement.

Autre alrernative: Ù l'intérieur des IPP], des l'ql1!peS
pouvant favoriser le moment le plus délicat, celui oÙ Je
jeune quitte l'institution, retourne dans un service privé ou
dans sa famille el oÙ le jeune récidive souvent. C'est ce
qu'on appelle l'accompagnement post-insritutionnel.11 est
déjà appliqué dans deux IPP./ et les juges apprécient vrai-
ment cette possibilité.]e leur ai annoncé que je m'engageais
à la développer dans d'autres IPP.J pour janvier 2002..Je
pense que ]e ministre-prèsident a également entendu cette
demande des juges lorsqu'il les a rencontrés.

Cet accompagnement réduit les cas de récidive, cette
évaluation peut déjà être faite. Or, on voit très souvent
passer les mêmes jeunes dans les IPP], cette donnée doit
aussi être bien intégrée. Cela mer à ma] la demande des
juges de marquer un temps d'arrêt symbolique, car ce
dernier marche une fois, mais non plusieurs fois! Ce genre
de placement se révèle donc très peu symbolique quand il
esl appliqué pour la CInquième fois; i] est alors très peu efii-
Clce.

Outre la non-récidive, l'accompagnement post-
institutionnel permet une plus grande rotation des places et
on considère qu'une équipe de deux éducateurs permet la
prise en charge de six situations. Six places sont dOllc Irbé-
rées. Je voudrais appliquer cc système dans trois IPPJ dès



janvier 2002. Dix-huis places seraienr ainsi disponibles plus
rapidemem. Comme je viens de ]e dire, les 90 places CAS
supplémentaires se concrétiseront tout au long de l'année.
Ces chiffres sont importants par rapport au nombre de
jeunes concernés par l'abrogation de l'article 53.

Les juges sont-ils informés de ces alternatives? Ils
connaissent bien entendu déjà les SPEP, les serviœsde pres-
tations éducatives et les COE, les centres d'orientation
éducative avec 1esquels ils travaillent. Certains juges y ont
largement recours. L'Union des magistrats de ]a jeunesse
sera bien évidemment informée au fur et à mesure de la
création des places en CAS.

Ma volonré est J'ailleurs de faire se rencontrer davan-
tage tous ceux qui travaillent avec des délinquants mineurs
- c'est aussi une manière d'aborder les points que vous
avez soulevés, M. Grimberghs: juges, parquets, services
publics mais aussi services privés.

Un groupe de travail transversal de ce type a été mis sur
pied au mois dl' juin pour proposer un projet pédagogique
pertinent pour la troisième aile de !'IPP J de Braine-Ie-
Château. Vu l'abrogation de l'article 53, on ne peut y déve-
lopper Il' même projet que dans les deux autres ailes. Il faut
permettre des séjours plus courts, d'observation, ce qui
permettrait de réaliser au moins 50 prises en charge annuel.
les au lieu de 25 dans les autres ailes.

Cette réflexion sur l'utiJisation des places pour déve-
lopper la capacité offerte aux juges va :'Hlssi se développer
avec les juges, l'administration et Je personnel des !PPJ par
rapport aux 154 places en régime ouvert. Dans ce cadre
également, une rotation plus souple permettra de prendre
davantage de jeunes en charge sans tomber dans l'excès. Le
séjour du jeune doit- c'est notre mission -se développer
dans un cadre éducatif. Il n'est donc pas question de pren-
dre en charge des jeunes pour une durée de 15 jours. Nos
éducateurs ne sont pas des matons. Ils sont chargés d'un
travail éducatif.

J'en arrive <lUnombre de places en IPPj. Si je refuse
l'augmentation du nombre de places en IPP J, c'est pour
deux raisons.

Premièrement, ma priorité est l'amélioration de
l'utilisation des places existantes et une définition plus fine
par les juges du type de délit et du profil de délinquance
relevant de l'enfermement. C'est aussi la demande du mi-
nistre de la Justice quand il s'est exprimé sur l'abrogation
de l'article 53.

Je vous rappelle que la Communauté française, comme
le prévoyaiT la déclaration de politique communautaire, a
augmenté son nombre de places en régime fermé pour arri-
ver à 50. Je vous rappelJe aussi qu'à la suite de !'incendie de
1998, le nombre de places est resté jusqu'en 2000 à 28! Et
nos villes n'étaient pas à feu et à sang!

Deuxièmement, te coCn de 1'!PP] est énorme: 12000
francs/jeune/jour. La construction de la troisième aile a
coûté 100 millions. Si vous considérez que c'est là qu'il faut
investir les marges de manœuvres budgétaires qui
s'ouvriront biemôt, ce n'est pas mon avis. Mais nous
aurons l'occasion d'en reparler lors des travaux budgétai-
res. Ce sont des coûts énormes par rapport au budget
global de l'aide à la jeunesse.

Les chiffres relatifs aux IPP] sont !es suivants:

Pour les filles:

Saint-Servais: 34 places ouvertes, 4 place:; fermées;

Pour les garçons:

Fraipont: 46 ouvertes, 10 fermées;

Wauthier-Braine: 52 ouvertes;
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Jumer: 22 ouvertes;

graine-le-Châreau: 30 places fermées;

à cela, s'ajoutent 6 places d'urgence; soir 50 places en
régime fermé et 154 en régime ouvert.

Le nombre de prises en charge a été de 1298 en 1999,
soit une moyenne de 6,36 jeunes par place par an.

!viais il Y a des sections d'accueil, d'observation,
J'orientation. Ces chiffres sont donc évidemment à nuan-
cer.

Pour plus d'informations sur les taux dans chaque Ins-
tiLution, Je vous conseille de vous en référer au rapport
d'activités de la DCA] de 1999, document qui vous appren-
dra tOut et le reste sur le secteur de !'Aide à la Jeunesse.

Venons-en à la réforme.

Le nombre de jeunes concernés par les services de
J'Aide et de la Prorcction de la jeunesse, toutes catégories
confondues, s'élève à 18000.

A propos des AMO, je m'efforce effectivement
d'augmenter le budget qui leur est atrribué, et ce sera unc
constante.

On en compte 64 aujourd'hui et bientÔt 74, après la
réforme. Les chiffres de prises en charge sont plus flous ~\
leur sujet, car elles travaillent sans mandat. Mais les
rapports d'activités nous morllrent qu'ils rencontrent
fréquemment des mineurs marqués par un passé ou lin
présent délinquant. Ces services, toUtes démarches confon-
dues, rencontrent près de 12000 jeunes par an.

J'ai déjà parlé des CAS. Les COE et les SPEP seront
renforcés au terme de la réforme, dom c'était un des objec-
tifs.

J'al annoncé aux juges que pour le 1er janvier prochain,
je consoliderai les SPEP qui peuvent cncore monter en caté-
gorie- ils sont sept dans Jecas -, de façon à leur permet-
tre d'augmenter leurs prises en charge de mineurs délin-
quants, via la prestation.

On considère qu'un travailleur peut prendre vingt
jeunes en charge. Sept SPEP seront concernés, soit 140 pri-
ses l'Il charge complémentaires:\ partir dult:r janvier 2002.

Les COE, eux aussi, seront consolidés dans le courant
de l'année 2002.

Quant à l'héhergement, le budget n'est plus trl:s clair
puisque nous sommes déjà en train d'appréhender la
réforme et toute une série de services qui sont toujours dans
l'al1ocation de base hébergement ne prennent plus d'héber-
gement en charge. A partir de l'année prochaine, il y aura
des allocations de base éclatées en fonction des arrêtés. La
lisibilité du budget ser3 beaucoup plus faciJe et vous pour-
rez constater que l'on sort largement de l'hébergement.

Passons à la réforme de la loi de 1965 sur la protection
de la jeunesse. Le projet de loi était en cours de négociation
au niveau fédéral et !e ministre de !a Justice l'a effective-
ment pré:;enté hier à la presse, pas très clairementd'ail!eurs
si j'en crois mus les appels que j'ai reçus des journalistes à
cc sujet.

Il e,<;tprévu que !es Communautés soiem consultées, en
tout cas pour donner leur avis. C'est une mesure incontour-
nable puisqu'elle est prévue par la loi spéciale de 1980, révi-
see en 1988. Nous serons donc consultés et nOllS devons
rendre lin avis pour la fin du mois de septembre.

le ministre de la Justice prévoit en effet l'enfermement
de mineurs Clyant commis des faits rrès graves dans des
centres fédéraux.
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Cela appelle deux réactions de la ministre de l'Aide à la
Jeunesse de la Communauté française:

Si c'est J'autorité fédérale qui prend en charge J'exécu-
tion d'une mesure d'enfermemenr, cela ne peur être qu'en
Vertu de sa compétence en matière de sécurité publique er
du respect des lois. L'exécution de la sanction ne peut donc
revêtir qu'un aspect sécuritaire - le ministre de la Justice
ne peU[ pas déployer des actions pédagogiques -, laissanr
de côté l'encadremenr éducatif et responsabilisant poussé
dont les mineurs doivent bénéficier.

Une telle sanction tend clairement vers tlne repénalisa-
rion de la justice des mineurs.

Première réaction, presque émotive: c'est terriblemenr
désespérant! Le ministre de la Justice considère donc que
certains mineurs sont bel et bien perdus pour la société-
on ne va plus fain.: un travail pédagogique avec eux - et
que leur chemin est tout tracé! Sans doute qu'après les
centres fédéraux pour mineurs, c'est la prison qui les
attend. Voilà la voie qu'on leur trace et je puis difficilemem
J'accepter.

Deuxièmement: un mineur est un mineur. Il a moins de
dix-huit ans et il n'a pas des comportements plus ou moins
ceci ou cela. La loi relative à la délinquance juvénile
n'apporte d'ailleurs pas de telles précisions. On ne pem pas
créer deux types de mineurs. Ou ce sont des mineurs et ils
entrent alors dans le cadre d'une loi spécifique à la délin-
quance juvénile; ou ils ne sont plus mineurs et ils tombem
sous le coup de la loi pénale. Il me paraît difficile
d'instaurer une nouvelle catégorie de citoyens.

Autre problème: dans une interview, j'ai entendu le
ministre dire que les IPPJ pourraient prendre en charge les
jeunes toxicomanes et les jeunes connaissant des problèmes
psychiatriques lourds. Je m'y oppose. Il faut que le ministre
de la Justice respecte un peu la façon dont se répartissent les
compétences dans ce pays. Les IPPJ ne prennent en charge
que des jeunes ayant commis un fait d'infraction, défini
comme tel par le juge de la jeunesse. Les cas psychiatriques
lourds relèvent de J'accompagnement psychiatrique, de
compétence régionale.

Quant aux toxicomanes lourds, soit on considère qu'il
s'agit de délinquance et c'est de notre ressort, soit qu'il
s'agit de toxicomanie et ils relèvent alors des Régions où les
services spécialisés les prendront en charge. Je crois qu'il y
a, à ce niveau-là, une confusion dans le chef du ministre de
la Justice.

Par ailleurs, c'est bien aux Communautés et à elles
seu1es, quel que soit le modèle de justice pour les délin-
quants (sanccionnel, réparateur ou proteccionnel), qu'il
revient d'organiser les mesures choisies par le juge. La loi
spéciale est très claire à cc sujet et ne souffre pas
d'interprétation. J'ai à cet égard interrogé un constitution-
naliste, qui me conforte dans cerec analyse.

De plus, à l'heure où le système carcéral des adulres est
de plus en plus remis en question, il est extrêmement éton-
nant qu'il soit érigé en modèle pour les mineurs, face
auxquels sa pertinence est encore bien plus faible.

Pour terminer, vous m'interrogez sur mon regard sur la
loi de 1965. je vais vous répondre brièvement, mais je pense
que nous devrons revenir sur la question, qui devra être à
l'ordre du jour de nos travaux jusqu'à la fin de l'année.
J'estime qu'il faut revoir la loi de 1965 sur la délinquance
juvénile. Elle comporte des faiblesses et a évolué très négati-
vement au fil du temps.

Cette loi est dite" protectionnelk », c'est-à-dire qu'i!
s'agit de rencontrer les besoins du jeune, sa délinquance
étant le signe d'une situation d'éducation problématique, et
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d'intervenir de façon éducative dans son intérêt d'abord,
dans celui de la société ensuite.

A mes yeux, le jeune est insuffisamment confronté à son
délit et à ses conséquences. La réparation aux victimes n'est
pas non plus envisagée dans la loi de 1965. L'absence rota le
de proportionnalité des mesures etde durée des mesures qui
sont prononcées constituent aussi une source de critique
importante au regard des garanties que doit normalement
assurer une procédure judiciaire. L'absence de limites
imposées aux juges dans l'exercice de leur fonction laisse
une place trop importante à leur arbitraire.

Le dessaisissement est une autre faiblesse. Il entraîne
l'application du droit pénal, l'envoi du jeune en prison et
l'impossibilîté de recourir aux moyens réparateurs et péda-
gogiques en vue de remédier aux besoins de la victime et du
Jeune.

Les recours trop fréquents au dessaisissement, au place~
ment provisoire en prison, au placement institutionnel en
régime fermé ont conduit à relativiser le caractère protec-
tionnel du système actuel. Ces réponses privatives de
liberté, qui étaient pourtant prévues par la loi de 1965
comme étant exceptionnelles et extrêmes, sont devenues
des réponses courantes, rapprochant le système de réponse
à la délinquance juvénile du système rétributif propre au
droit pénal.

Un écart énorme entre le texte et la réalité, une hypocri-
sie croissante dans l'utilisation du terme «protectionnel»
qui n'est plus qu'un cache-sexe sémantique, tout cela me
pousse à espérer une modification de la loi.

A cet égard, je rencontre le souhait du ministre de la
Justice. Jepense comme lui qu'il faut se pencher sur la loi de
1965.

Je reconnais que l'avant-projet du ministre de la Justice
présente des aspects positifs, mais il comporte aussi des
aspects négatifs, voire inacceptables, comme les centres
fermés fédéraux.

Lorsque je le rencontrerai, je lui présenterai des alterna-
tives qui me semblent pouvoir développer l'espace existant
entre la protection infantilisante, telle qu'elle est prévue
dans le texte de 1a loi de 1965, et la réponse trop sécuritaire.

Cet espace est celui d'une justÎce réparatrice qui favo-
rise les réponses responsabilisantes pour les jeunes, cons-
tructives et réparatrices pour toutes les parties - la
victime, le jeune et la société - qui soient de nature à
renouer le lien social, à apaiser les intéressés plutÔt que
d'aniser le sentiment d'insécurité et d'injustice.

Je pense que nous aurons l'occasion d'en reparler. Il a
été envisagé que cette question soit abordée à la commis-
sion des Affaires sociales ou à la commission Prévention
sécurité.

Cette décision relève bien de vous mais je ne peux en
tout cas que vous engager à le faire. Je me réjouis de
pouvoir travailler avec VOllSpour préciser les positions de
la Communauté française face aux projets de réforme de la
loi de 1965 du ministre de la Justice.

M. Jean-Paul Wahl (PRL-FDF-MCC). - MnnSieur le
Président, tout d'abord, je dirai à M. Grimberghs que je ne
suis pas le porte-parole du ministre de la Justice qui fait
partie d'une même majorité, mais d'un autre Gouverne-
ment et d'un autre Parlement.

Par ailleurs, je ne doute pas de la bonne foi de M. Lahs-
sai ni, mais je le mets quand même en garde contre des
préjugés idéologiques qui peuvent aveugler.



A M. Dupont, je dirai que je partage rout à fait son
point de vue. Il faut que la commission Prévention et Sécu-
rité travaille.

Enfin, madame la ministre, la première partie de votre
réponse m'a tout à fait rassuré.

Vous avez pris des initiatives et des mesures qui permet-
tent de répondre à une certaine inquiétude. Par contre, cette
inquiétude, je l'éprouve en ce qui concerne la seconde
partie de votre intervention.

J'ai le sentiment que vous portez parfois un jugement
un peu simpliste sur la tâche des magistrats. Je suis
persuadé que c'est à cause non d'un manque de connais-
sance de leur fonction, mais d'une mauvaise approche de la
difficulté qu'ils ont à la remplir. La responsabilité n'en
incombe pas aux magistrats mais bien à nous-mêmes.

Je peux vous rejoindre, madame la ministre, quant aux
problèmes budgétaires. Lorsque l'on reproche au monde
judiciaire et aux magistrats de ne pas faire leur devoir, il
faut voir les contraintes auxquelles ils sont parfois soumis.
J'ai entendu différentes réactions - notamment après
l'affaire Dutroux -disant que les magistrats n'étaient pas
assez répressifs. Je n'ai jamais partagé cepointdevue. Je ne
pense pas que ce soit exact. Au contraire, la magistrature
accomplit un travail difficile en sachant qu'elle manque de
moyens, comme vous l'avez souligné. En ce qui concerne
les magistrats de la jeunesse, la situation est ]a même.

Ils sont confrontés à un certain nombre de problèmes. Il
ne faut pas dire, comme j'ai cru le comprendre dans votre
réponse, qu'ils ont tendance à avoir la main trop lourde.
C'est simplement le facteur humain qui intervient et, inévi-
tablement, d'un magistrat à l'autre, en fonction de leur
expérience, la justice peUt-être différente en fonction de la
personne qui est amenée à la rendre.

Je pense toutefois, madame la ministre, qu'avanr de
prendre position et de juger un de vos collègues du gouver-
nement fédéral, il importe que vous puissiez prendre les
contacts voulus pour savoir ce que veulent dire ces déclara-
tions qui, je vous l'accorde, ne sont pas toujours des plus
claires.

Mme Nicole Maréchal, ministre de l'Aide à la Jeunesse
et de la Santé. - J'ai lu son avant-projet de loi, monsieur
Wahl!

M. Jean-Paul Wahl (PRL-FDF-MCC). ~ Si je devais
moi-même porter un jugement en ]a matière, vous seriez
peut-être étonnée.

Mme Nicole Maréchal, ministre de l'Aide à la Jeunesse
et de la Santé. - Je vous communiquerai le texte de son
avanr-projet de loi que j'ai lu, évidemment.

M. Marchel Cheron (Ecolo). - Monsieur Wahl, je
pense que M. Di Rupo a bien résumé la situation en ce qui
concerne ce ministre.

.M. le Président. - Laissez M. Wahl terminer sa répli-
que!

M. Jean-Paul Wahl (PRL-FDF-MCC). - Je ne défends
pas le ministre de la Justice mais nous sommes tenus de
respecter une certaine déontologie de ]a majorité. Je serai
donc prudenr en la matière. (Protestations sur divers
bancs.) Il n'en reste pas moins .u

M. Denis Grimberghs (PSC). - Cette déontologie
s'applique mieux à propos d'un ministre VLD qu'à propos
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de la ministre Ecolo de ce Gouvernement, si je comprends
bien!

M. Jean-Paul Wahl (PRL-FDF-MCC). - Laissez-moi
terminer mon intervention. Il n'en reste pas moins,
madame la minisrre, qu'il est totalement de l'intérêt de]a
Communauté françaÎse d'agir en parfaite concertation en
]a matière, non seulement avec le ministre de la Justice, afin

d'appréhender parfaitement ce qu'il propose, de le criti-
quer si nécessaire- certains points suscitent probablement
des critiques -, mais aussi avec votre collègue de la
Communauté flamande. Il importe de le faire avec vigueur
et moyennant l'appui de l'ensemble du Gouvernement.

Vous avez tout mon soutien. Vous vous trouvez
confrontée à une tâche particulièrement difficile. Je
comprends parfaitement que vous ne puissiez pas commu-
niquer toutes Jes données chiffrées. Elles existent par
ailleurs et vous avez eu raison d'y faire référence. Je crois
toutefois que nous nous trouvons face à une situation qui
préoccupe l'opinion publique. Cette dernière a souvent un
jugement beaucoup trop étriqué face à une situation
complexe. Lorsque vous répondez à l'opinion publique,
lorsque vous l'informez, lorsque vous dialoguez avec les
magistrats de la jeunesse, vous devez avoir cette dimension
en tête. Dans le cadre de votre action, relie que vous l'avez
précisée dans votre réponse, vous avez mon soutien et celui
du groupe PRL-FDF-MCC.

M. Fouad Lahssaini (Ecolo). - Monsieur le Président,
je voudraÎs remercier Mme la ministre de sa réponse et,
surtout, de son ouverture. Je la remercie également de nous
encourager à traiter de la question de la réforme éventuelle
de la loi de 1965 au sein des commission spécialisées.
J'espère que nous pourrons y mener un débat de fond,
aborder ces questions sans précipitation ni effet d'annonce.

Je voudrais dire à M. Wahl que je ne pèche nullemenr
par aveuglement idéologique. Je revendique un éclairage
idéologique et je m'y réfère. J'ai un éclairage idéologique et
je ne veux pas que les services publics ou l'Etat deviennent
uniquement le bras armé de la pensée unique qUÎ est une
pensée libérale. Je me battrai pour qu'il n'en soit pas ainsi.
(Applaudissements sur les bancs du PSG.)

M. le Président. - La discussion est close.

Vous aurez remarqué qu'un photographe est parmi
nous pour prendre quelques clÎchés de notre dernière
séance. Après les votes, je vous invite à vous rendre dans le
péristyle, au pied de l'escalier, afin de lui permettre de pren-
dre une photo de groupe.

DECES D'UN ANCIEN MEMBRE DU PARLEMENT

Devant le Parlement, debout, M.le Président prononce
les paroles suivantes. - Nous avons appris le décès de
M. Fernand Ducobu, ancien député, qui fut membre de
notre Assemblée de 1974 à 1979.

Avec le décès de Fernand Ducobu, la Communauté
française a perdu un homme de conviction et un parlemen-
taire profondément attaché au Parlement dont il fut un
membre assidu. 1] s'intéressa plus particulièrement dans
notre Assemb]ée aux matières re]evantdes beaux-arts, de la
radio-télévision, de la jeunesse et de l'éducation perma-
nente.

En notre nom à tous, j'ai adressé à sa famille un télé-
gramme de condoléances. (Le Parlement observe une
minute de silence.)
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VOTES

M.le Président. - L'ordre du jour appelle les votes sur
Jes amendements et articles réservés de même que sur
l'ensemble dei; projets dont ]a discussion est terminée.

PRO JET DE DECRET RELATIF A L'ORGANISATION
DU PREMIER DEGRE DE L'ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE

Vote nominatif sur l'ensemhle

M.le Président. - Nous passons au vote nominatif sur
l'ensemble du projet de décret.

- Il est procédé au vote nominarif.

72 membres ont pris part au vote.

61 membres ont répondu oui.

Il membres ont répondu non.

En conséquence, le projet de décret est adopté. l! sera
soumis à]a sanction du Gouvernement de laCommunauté
française.

Ont répondu oui;

MM. CI. Ancion, Avril, Bailly, Baycnct, Mme
Bertiaux, MM. Bock, Bodson, Mme Bouarfa, M. Boucher,
Mme Cavalier-Bohon, MM. Cheron, ColJignon, Mme
Cornet, MM. Daerden, Daif, Dardennc, Mmes Derbaki-
Sbai, Docq, MM. Donfur, DouJkeridis, Dupont, Fiche-
rouIJe, fontaine, Furlan, Galand, Guilbert, Hardy, Henry,
Hofman, Hardies, Huin, Istasse, Jamar, Javaux, Josse,
Lahssaini, Léonard, Mathieu, Meureau, Mme MoJenherg,
MM. Moock, J. Namotte, Neven, Otlet, Mme Pary-Mille,
M. Perdieu, Mme Persoons, MM. Pieters, Poty, Roelants
du Vivier, Saulmont, Mme Servais-Thysen, MM. Severin,
Smeets, Smits, van Eyll, Mme Vlaminck, MM. Wahl,
Walry, Wesphael et Mme Wynants.

Ont répondu non:

Mmes Corbisier-Hagon, de Groote, MM. de Lamotte,
Etienne, Grimberghs, Lebrun, Liénard, A. Namotte,
Scharff, Sénéca et Thissen.

PRO JET DE DECRET RELATIF A L'ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE EN ALTERNANCE

Votes réservés

M.le Président.- Nous passons au vote sur les articles
et amendements réservés du projet de décret.

Nous devons d'abord nous prononcer sur l'amen-
dement n° 1 de Mme Corbisier et consorts à l'article 5.

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres ont pris part au vote.

60 membres ont répondu non.

12 membres ont répondu oui.

En conséquence, l'amendement est rejeté.

Ont répondu non:

MM. CI. Ancion, Avril, Bailly, Bayenet, Mme Ber-
tiaux, MM. Bock, Bodson, Mme Bouarfa, M. Boucher,
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Mme Cavalier-Bohon, MM. Cheron, ColJignon, Mme
Cornet, MM. Daerden, Daif, Dardenne, Mmes Derbaki-
Sbai, Docq, MM. Donfut, Doulkeridis, Dupont, Fiche-
roulle, Fontaine, Furlan, Galand, Guilbert, Hardy, Henry,
Hofman, Hordies, Huin, !stasse, Jamar, Javaux, Josse,
Lahssaini, Léonard, Mathieu, Meureau, Mme Molenberg,
MM. Moock, J. Namotte, Neven, Otlet, Mme Pary-Mille,
M. Perdieu, Mme Persoons, MM. Pieters, Poty, Roelants
du Vivier, Saulmont, Mme Servais-Thysen, MM. Severin,
Smits, van Eyll, Mme Vlaminck, MM. Wahl, Walry,
Wesphael et Mme Wynants.

Ont répondu oui:

Mmes Corbisier-Hagon, de Groote, MM. de Lamotte,
Etienne, Grimberghs, Lebrun, Liénard, A. Namotte,
Scharff, Sénéca, Smeets et Thissen.

M. le Président. - Nous votons sur l'article 5.

- Il est procédé au vorc nominatif.

72 membres ont pris part au vote.

61 membres ont répondu oui.

11 membres ont répondu non.

En conséquence, l'article 5 est adopté.

Dm répondu oui:

MM. CI. Ancion, Avril, Bailly, Bayenet, Mmt:
Bertiaux, MM. Bock, Bodson, Mme Bouarfa, M. Boucher,
Mme Cavalier-Bohon, MM. Cheron, Collignon, Mme
Cornet, MM. Daerden, Daïf, Dardenne, Mmes Derbaki-
Sbai, Docq, MM. Donfut, Doulkeridis, Dupont, Fiche-
roulle, FontaÎne, Furlan, Galand, Guilbert, Hardy, Henry,
Hofman, Hordies, Huin) !stasst:, Jamar, Javaux, Josse,
Lahssaini, Léonard, Mathieu, Meureau, Mme Molenbt:rg,
MM. Moock,J. Namotte) Neven, Otlet, Mme Pary-Mille,
M. Perdieu, Mme Persoons, MM. Pieters, Poty, Roelants
du Vivier) Saulmom, Mme Servais-Thysen, MM. Severin,
Smeets, Smits, van Eyll, Mme Vlaminck, MM. Wahl)
Walry, Wesphael et Mme Wynanrs.

Ont répondu non:

Mmes Corbisied-lagon, de Groote, MM. de Lamotte,
Etienne, Grimberghs, Lebrun, Liénard, A. Namotte,
Scharff, Sénéca et Thissen.

M.le Président. - Nous passons au vote nominatif sur
l'amendement n" 2 de Mme Corbisit:r t:t consorts à
l'article 7.

- 11 est procédé au vote nominacif.

72 membres ont pris part au vote.

61 membres ont ri:pondu non.

11 membres ont répondu oui.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
adopté.

L'article est

Ont répondu non:

MM. CI. Ancion, Avril, Bailly, Bayenet, Mme
Bertial1x, MM. Bock, BoJson, Mme Bouarfa, M. Boucher,
Mme Cavalier-Bohon, MM. Cheron, Col1ignon, Mme
Cornet, MM. Daerden, Daïf, Dardenne, Mmes Derbaki-
Sbai, Docq, MM. Donfut, Doulkeridis, Dupont, Fiche-
roulle, Fontaine, Furlan, Galand, Gui1bert, Hardy, Henry,
Hofman, Hardies, Huin, Istasse, Jarnar, Javaux, Josse,
Lahssaini, Léonard, Mathieu, Meureau, Mme Molenberg,
MM. Moock, J. Narnorre, Neven, Otlet, Mme Pary-Mille,
M. Perdiel1, Mme Persoons, MM. Pieters, Poty, Roelants



du Vivier, Saulmont, Mme Servais-Thysen, MM. Severin,
SmÎts, Smeets, van Eyll, Mme Vlaminck, MM. Wahl,
Walry, Wesphae\ et Mme Wynants.

Om ri:pondu oui:

Mmes Corbisier-Hagon, de Groote, MM. de Lamotte,
Etienne, Grlmherghs, Lebrun, Liénard, A. Namo(le,
Scharff, Sénéca et Thissen.

M.le Président. - Nous passons au vote nominatif sur
l'amendement n°

-'
de Mme Corbisier et consorts à

l'article 10.

Puis-je considérer que le vote émis précédemment vaut
également pour cet amendement? (Assentiment.)

En conséquence, l'amendement est rejeté.

Nous passons au vote nominatif sur J'amendement n° 4
de Mme Corbisier et consorts à J'article 10.

Puis-je considérer que Je vote émis précédemmem vaut
également pour cet amendement? (Assentiment.)

Enconséquence, l'amendement est rejeté et l'article est
adopté.

Nous passons au vote nominatif sur l'amendement nU 5
de Mme Corbisier et consorts à l'article 12.

Puis-je considérer que le vote émis précédemment vaut
également pour cet amendemem? (Assentiment.)

En conséquence, l'amendement est rejeté. L'article est
adopté.

Nous passons au vote nominatif sur l'amendement n° 6
de Mme Corbisier et consorts à l'article 14.

Puis-je considérer que le vote émis précédemment vaut
également pour cet amendement? (Assentiment.)

En conséquence, l'amendement est rejeté. L'article est
adopté.

Nous passons au vote nominatif sur l'amendement n° 7
de Mme Corbisier et consorts à l'article 24.

. - Il est procédé au vote nominatif.

72 membres ont pris part au vote.

Tous ont répondu oui.

En conséquence, l'amendement
ainsi modifié est adopté.

est adopté. L'arricle

Ont pris part au vote:

MM. CI. Ancîon, Avril, Bailly, Bayenet, Mme
Bertieaux, MM. Bock, Bodson, .~me Bouarfa,
MM. Boucher, Mme Cava1ier-Bohon, MM. Cheron,
Collignon, Mmes Corbisier-Hagon, Cornet, MM. Daer-
den, Daïf, Dardenne, Mme de Groote, M. de Lamotte,
Mmes Derbaki-Sbai, Docq, MM. Donfut, Doulkeridis,
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Fontaine, Furlan, Galand,
Grimberghs, Guilbert, Hardy, Henry, Hofman, Hordies,
Huin, Istasse, Jamar, Javaux, Josse, Lahssaini, Lebrun,
Léonard, Liénard, Mathieu, Meureau, Mme Molenberg,
MM. Moock, A. Namotte, J. Namotte, Neven, Orlet,
Mme Pary-Mille, M. Perdieu, Mme Persoons, MM.
Pierers, Poty, Roelants du Vivier, Sau!mont, Scharff,
Sénéca, Mme Servais-Thysen, MM. Severin, Smeers,
Smits, Thissen, van EyJ\, Mme Vlaminck, MM. Wahl,
Walry, Wesphael et Mme Wynams.

M.le Président. - Nous passons au vote nominatif sur
l'amendement n" 8 de Mme Corhisier ct consorts à
l'article 27.
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- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres ont pris part au vote.

60 membres ont répondu nOI1.

11 membres onr ri:pondu oui.

En conséquence, l'amendement est rejeté. L'article est
adopté.

Ont répondu non:

MM. CI. Ancion, Avril, Bailly, Bayenet, Mme
Bertiaux, MM. Bock,Bodson, Mme Bouarfa, M. Boucher,
Mme Cavalier-Bohon, MM. Cheron, Collignon, Mme
Cornet, MM. Daerden, Daïf, Dardenne, Mmes Derbakî-
Sbai, Docq, MM. Donfut, Doulkeridis, Dupont, Fiche-
roul1e, Furlan, Galand, Gui1bert, Hardy, Henry, Hofman,
HorJies, Huin, Istasse, Jamar, Javaux, Josse, Lahssaini,
Léonard, Mathieu, Meureau, Mme Molenherg,
MM. Moock, J. Narnorre, Neven, Otkt, Mme Pary-Mille,
M. Perd leu, Mme Persoons, MM. Pieters, Poty, Roelants
du Vivier, Saulmont, Mme Servais-Thysen, MM. Severin,
Smeets, Smits, van Eyll, Mme Vlaminck, MM. Wahl,
Walry, Wesphael et Mme Wynanrs.

Ont répondu oui:

Mmes Corbisier-Hagon, de Groote, MM. de Lamotte,
Etienne, Grimberghs, Lebrun, Liénard, A. Namotte,
Scharff, Sénéca et Thissen.

M.le Président. - Nous passons au vote nominatif sur
j'amendement n° 9de Mme Corbisieret consorts tendant à
insérer un nouvel article 46bis.

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres ont pris part au vote.

61 membres ont répondu non.

11 membres ont répondu oui.

En conséquence, l'amendement est rejeté.

Ont répondu non:

MM. CI. Ancion, Avril, Bail!y, Bayenet, Mme
Berriaux, MM. Bock,Bodson, Mme Bouarfa, M. Boucher,
Mme Cavalier-Bohon, MM. Cheron, Collignon, Mme
Cornet, MM. Daerden, Da'lf, Dardenne, Mmes Derbakl-
Sbai, Docq, MM. Donfut, Doulkeridis, Dupont, Fiche-
roulle, Fontaine, Furlan, Galand, Guilbert, Hardy, Henry,
Hofman, Hordies, Huin, Istasse, Jamar, Javaux, Josse,
Lahssaini, Léonard, Mathieu, Meureau, Mme Molenbcrg,
MM. Moock, J. Namotte, Neven, Otlet, Mme Pary-Mille,
M. Perdicu, Mme Persoons, MM. Pieters, Poty, Roe\ants
du Vivier, Saulmont, Mme Servais-Thysen, MM. Severin,
Smeets, Smits, van Eyll, Mme Vlaminck, MM. Wahl,
Walry, Wesphael et Mme Wynanrs.

Ont répondu oui:

Mmes Corbisier-Hagon, de Groot!:, MM. de Lamotte,
Etienne, Grimberghs, Lebrun, Liénard, A. Namotte,
Scharff, Sénéca et Thissen.

Vote nominatif sur l'ensemble

M.le Président. ~- Nous passons au vote nominatif sur
l'en sem hIe du projet de décn~t.
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- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres ont pris part au vote.

59 membres ont répondu oui.

Il membres se sont abstenus.

En conséquence, le projet de décret est adopré. Il sera
soumis à la sanction du Gouvernement de la Communauté
française.

Ont répondu oui:

MM. CL Ancion, Avril, Bailly, Bayenet, Mme
Bertiaux, MM. Bock,Bodson, Mme Bouarfa, M. Boucher,
Mme Cavalier-Bohon, MM. Cheron, Collignon, Mme
Cornet, MM. Daerden, Daïf, Dardenne, Mmes Derbakî~
Sbai, Docq, MM. Donfut, Doulkeridis, Dupont, Fiche-
roulle, Fontaine, Furlan, Galand, Guilbert, Hardy, Henry,
Hofman, Huin, Istasse, Jarnar, Javaux, Lahssaini,
Léonard, Mathieu, Meureau, Mme Molenberg,
MM. Moock, J. Namotte, Neven, Odet, Mme Pary-Mille,
M. Perdieu, Mme Persoons, MM. Pieters, Poty, Roelants
du Vivier, Saulmont, Mme Servais-Thysen, MM. Severin,
Smects, Smits, van Eyll, Mme Vlaminck, MM. Wahl,
Walry, Wesphael et Mme Wynants.

Se sont abstenus:

Mmes Corbisier-Hagon, de Groote, MM. de Lamotte,
Etienne, Grimberghs, Lebrun, Liénard, A. Namotte,
Scharff, Sénéca et Thissen.

PROJET DE DECRET RELATIF A L'AlDE SOCIALE
AUX DETENUS EN VUE DE LEUR REINSERTION
SOCIALE

Vote nominatif sur l'ensemble

M.le Président. ~ Nous passons au vote nominatif sur
l'ensemble du projet de décret.

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres ont pris part au vote.

Tous ont répondu oui.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera
soumis à la sanction du Gouvernement de la Communauté
française.

Ont pris part au vote:

MM. CI. Ancion, Avril, Bailly, Bayenet, Mme
Bertieaux, MM. Bock, Bodson, Mme Bouarfa,
MM. Boucher, Mme Cavalier~Bohon, MM. Cheron,
Collignon, Mmes Corbisier-Hagon, Cornet, MM. Daer-
den, Daïf, Dardenne, Mmes de Groote, Derbaki-Sbai,
Docq, MM. Donfut, Dou]keridis, Dupont, Ficherou\le,
Fontaine, Furlan, Galand, Grimberghs, Gui]bert, Hardy,
Henry, Hofman, Hordies, Huin, Istasse, Jamar, Javaux,
Josse, Lahssaini, Lebrun, Léonard, Liénard, Mathieu,
Meureau, Mme Molenberg, MM. Moock, A. Namotte,
J. Namotte, Neven, Otlet, Mme Pary~Mille, M. Perdieu,
Mme Persoons, MM. Pieters, Poty, Roelants du Vivier,
Saulmont, ScharH, Sénéca, Mme Scrvais-Thysen,
MM. Severin, Smeets, Smits, Thisscn, van Eyll, Mme
Vlaminck, MM. Wahl, Walry, Wesphael et Mme
Wynants.
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PROJET DE DECRET MODIFIANT LE DECRET DU
4 JANVIER 1999 RELATIF AUX FONCT10NS DE
PROMOTION ET DE SELECTION

Vote nominatif sur l'ensemble

M. le Président. - Nous passons au vote nominatif sur
l'ensemble du projet de décret.

- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres ont pris part au vote.

Tous ont répondu oui.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera
soumis à la sanction du Gouvernement de la Communauté
française.

Ont pris part au vote:

MM. CI. Ancion, Avril, Bailly, Bayenet, Mme
Bertieaux, MM. Bock, Bodson, Mme Bouarfa,
MM. Boucher, Mme Cavalier-Bohon, MM. Cheron,
Collignon, Mmes Corbîsier-Hagon, Cornet, MM. Daer-
den, Daïf, Dardenne, Mme de Groote, M. de Lamotte,
Mmes Derbaki-Sbai, Docq, MM. Donfut, Doulkeridis,
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Fontaine, Furlan, Galand,
Grîmberghs, Guilbert, Hardy, Henry, Hofman, Hordies,
Huin, Istasse, Jamar, Javaux, Josse, Lahssaini, Lebrun,
Léonard, Liénard, Mathieu, Meureau, Mme Molenberg,
MM. Moock, A. Namotte, J. Namotte, Neven, Otlet,
Mme Pary-Mille, M. Perdieu, Mme Persoons,
MM. Pieters, Poty, Roelants du Vivier, Saulmont, Scharff,
Sénéca, Mme Servais- Thysen, MM. Severin, Smeets,
Smits, Thissen, van EyH, Mme Vlaminck, MM. Wahl,
Walry, Wesphael et Mme Wynants.

PROJET DE DECRET PORTANT CREATION DE
NOUVELLES FORMAT10NS DANS LES HAUTES
ECOLES ORGAN1SEES OU SUBVENTIONNES
PAR LA COMMUNAUTE FRANÇAISE A PARTIR
DE L'ANNEE ACADEMIQUE 2001-2002

Vote nominatif sur l'ensemble

M.le Président. - Nous passons au vote nominatif sur
l'ensemble du projet de décret.

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres ont pris part au vote.

Tous ont répondu oui.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera
soumis à la sanction du Gouvernement de la Communauté
française.

Ont pris part au vote:

MM. CI. Ancion, Avril, Bailly, Bayenet, Mme
BertÎeaux, MM. Bock, Bodson, Mme Bouarfa,
MM. Boucher, Mme Cavalier-Bohon, MM. Cheron,
Collignon, Mmes Corbisier-Hagon, Cornet, MM. Daer-
den, Daïf, Dardenne, Mme de Groote, M. de Lamotte,
Mmes Derbaki-SbaÎ, Docq, MM. Donfut, Doulkeridis,
Dupont, Etienne, Ficheroulle, Fontaine, Furlan, Galand,
Grimberghs, Guilberr, Hardy, Henry, Hofman, Hordies,
Huin, Istasse, Jamar, Javaux, Josse, Lahssaini, Lebrun,
Léonard, Liénard, Meureau, Mme Molenberg,
MM. Moock, A. Namotte, J. Namotte, Neven, Orlet,
Mme Pary-Mille, M. Perdieu, Mme Persoons,



MM. Pieters, Poty, Roelants du Vivier, Sau]mont, Scharff,
Sénéca, Mme Servais-Thysen, MM. Severin, Smeets,
Smits, Thissen, van Eyll, Mme Vlaminck, MM. Wahl,
Walry, Wesphael et Mme Wynants.

PROJET D'AJUSTEMENT DU BUDGET DE FONC-
TIONNEMENT DU PARLEMENT DE LA COM-
MUNAUTE FRANÇAISE POUR L'ANNEE 2001-
COMPTES DE L'EXERCICE 2000 AJUSTE -
RAPPORT DE VERIFICATION FAIT AU NOM DE
LA COMMISSION DES FINANCES, DU BUDGET,
DES AFFAIRES GENERALES, DE L'ORGANI-
SATION DE L'ASSEMBLEE, DU REGLEMENT ET
DE LA COMPTABILITE

Vote sur l'ensemble par assis et levé

M. le Président. - Nous passons au vote, par assis et
levé, sur l'ensemble du projet d'ajustemem du budget de
fonctionnement du Parlement de la Communauté française
pour l'année 2001 et sur les conclusions du rapport sur les
comptes de J'exercice 2000 ajusté.

- Il est procédé au vote par assis et levé.

En conséquence, le projet d'ajustement du budget de
fonctionnement du Parlement de la Communauré française
pour l'exercice 2001 et les conclusions du rapport sur les
comptes de l'exercice 2000 ajusté sont adoptés.

DISCOURS DE FIN DE SESSION

M. le Président.- Chers collègues, cette séance est la
dernière d'une session bien remplie au cours de laquelle
notre Assemblée a, je crois, bien assumé ses fonctions en
légiférant et en contrôlant le Gouvernement tant sur le plan
politique que financier.

Quelques chiffres peuvent illustrer un bilan dont nous
ne pouvons qu'être satisfaits, que nous appartenions à la
majorité ou à l'opposition.

Notre Parlement a tenu 18 séances plénières; il a voté
44 décrets, il y a eu36 interpellations, 107 questions orales,
63 questions d'actualité ont été développées d'octobre à
juinet et 161 questions écrites ont été déposées.

Des débats importants ont eu lieu: en décembre, en
vertu de la mise en œuvre du nouvel article 35bis du règle-
ment, le débat sur l'introduction de davantage de phi loso-
phiedans l'enseignementsecondaire et en avril, ledébat sur
le nouveau contrat de gestion avec la RTBF.

Les commissions enes non plus n'ont pas chômé:
118 réunions dont 106 en commission permanenre;
2 commissions spéciales ont fonctionné: la commission
prévention et sécurité qui a poursuivi ses travaux entamés
en début 2000 et la commission spéciaJe chargée
d'examiner les orientarions pour une Charte d'avenir pour
la Communauté Wallonie-Bruxel1es.

Parallèlement à ces activités, nous avons développé ou
réactivé nos relations interpar]ementaires. Les comités
mixtes bilatéraux avec le Parlement de la république et
camon du Jura et le Conseil de la région de ]a vallée
d'Aoste, ont fait place à un comité tri latéral par suite de
l'accord signé entre les trois assemblées en novembre.:
dernier. La prochaine réunion de ce comité se tiendra à
l'automne au siège de notre Parlement. Nos relations bila-
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térales avec l'Assemblée nationale du Québec sont en voie
d'être relancées et le comité mixte entre nos deux Parle-
menrs pourra ainsi reprendre ses travaux d'une manière.:
féconde et efficace.

Par ailleurs, la coopération que notre bureau a souhaité
instaurer avec deux assemblées d'Afrique centrale et
australe s'est traduite par]a signarure, en mars, d'un accord
de coopération avec l'Assemblée narionale de Madagascar
et probablement en octobre prochain, d'un accord du
même ordre avec j'Assemblée nationale du Burundi.

Nous pouvons ainsi contribuer au développement de
l'Etat de droit et de la démocratie parlementaire en Afrique
francophone, une tâche qui s'inscrit parfaitement dans le
cadre de la solidarité qu'implique une francophonie bien
comprise.

Toute cette activité, nous avons pu l'accomplir grâce à
vous toutes et tous, chers collègues, et aux membres du
Gouvernement, grâce aussi aux membres du personnel et
sous l'œil vigilant des médias et de la presse qui ont suivi et
relayé nos travaux.

Je remercie les uns et les autres pour leurdisponibilité et
je leur souhaite à toutes et à tous ce moment de respiration
indispensable qu'apportent ces quelques semaines de repos
estival bien utiJe avant la reprise de seprembre qui est déjà
effective bien avant la date de rentrée officielle du Parle-
ment, fixée au mardi 16 ocrobre prochain.

Notre travail parlementaire a pu se dérouler, en parti-
culit.'r en cette fin de session, dans un climat désormais plus
favorable à l'épanouissement et à l'avenir de la Commu-
nauté Wallonie-Bruxel1es. Au moment où elle aborde ses
trente ans d'existence, les perpectives de son financement
sont enfin devenues plus rassurantes. Le vote des impor-
tants accords institutionnels de ces dernières semaines au
niveau fédéral ouvre, pour notre Communauté, la possibi-
lité de politiques nouvel1es. L'adoption unanime du décret
visant à améliorer les conditions matérielles des établisse-
ments de l'enseignement fondamental et secondaire,
traduit ce contexte nouveau où notre Communauté pourra
entreprendre et innover, comme elle pourra aussi mieux
répondre aux aspirations de ceux qui la font vivre quoti-
diennement comme de ceux qui en attendent légitimement
les services qu'el1e doit rendre dans les domaines qui sont
de sa compétence.

C'est à ce moment imporrant pour la Communauté
Wallonie-Bruxel1es et son Parlement qu'intervient un
événement significatif dans ]a vie et l'évolution de celui-ci.
Le 27 septembre prochain, nous inaugurerons les nouvelles
installations du Parlement et nous investirons un bâtiment
rout proche, d'une bel1e qualité architecturale, aménagé
pour répondre au mieux aux nécessités d'un travail parle-
mentaire efficace. Dans quelques instants, je vous inviterai
à une première découverte de cc bâtiment, qui inclura un
hémicycle, plusieurs salles de commission, les services de
l'informatique, des bâtiments et de l'infrastructure ainsi
que celui des études et de la documentation, et également
les bureaux réservés à vos groupes politiques et à vous-
mêmes. C'est dire que la séance qui va s'achever revêt un
caractère particulier. C'est un peu notre dernière classe
dans cet hémicycle du Sénat. Depuis le 7 décembre 1971, il
a accueilli la quasi-totalité des séances publiques du
Conseil culturel de la Communauté culturelle française,
devenu ensuite le Conseil de la Communauré française et
appelé aujourd'hui Parlement de la Communauté française
Wallonie-Bruxelles. Nous avons aussi occupé bien souvent
durant ces trois décennies les salles de commission de la
Haute Assemblée, qui nous accueillait en même temps que
la Chambre des représentants, elle, accueillait les séances et
réunions du Parlement flamand.
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La mise en place des communautés et régions autono-
mes cn 1995, l'élection séparée des membres des Conseils de
communauté et de région qui était liée, ont conduit norre
assemblée à devoir envisager son installation dans des
locaux qui lui soient propres. Notre départ, inscrit quelque
part dans Jes astres, correspondait sans doute à une évolu-
tion insrirutionnelle qu'ont d'ail1eurs connue avant nous le
Parlement flamand et le Conseil de la Région de BruxeIJes-
Capitale, propriétaires depuis quelques années déjà de
leurs installarions. Ce départ, que nous pouvons peur-être
entrevoir avec une légère pointe de regret, était aussi
souhaité et demandé par certains sénateurs. Le Sénat étair
parfois amené à exercer ses missions selon un rythme de
travail qui ne coïncidait pas toujours avec ]e nôtre. Nous
avons certes trouvé ]e moyen de bien coexister encore ces
dernières années, mais une séparation à J'amiable
s'imposait de plus en plus.

La collaboration entre les deux assemblées prend ainsi
fin et nous savons gré aux présidents t:t aux questeurs du
Sénat de nous avoir hébergés, surtout au départ de notre
institution, dans des conditions gloha]ement positives.
Notre assemblée y a connu des moments parfois très forts,
des séances très animées, parfois même tendues, mais
l'atmosphère et]e décor du SC::natont certainement contri-
bué à ce que les règles essentielles de la tolérance et de la
courtoisie y soient pleinement respectées.

Une page se tourne, d'autres vont s'ouvrir pour notre
Parlement. Nous n'oublierons pas les trente années vécues
ici et qui ont vu le développement et le renforcemem de nos
missions. Nous savons gré au Sénat des services qu'il nous a
rendus et nous remercions son personnel de sa co!labora-
tion au bon déroulement de nos travaux. (Applaudisse-
ments.)

Nous sommes sûrs que nous garderons de ces années le
souvenir de nombreuses expériences enrichissantes pour le
fonctionnement harmonieux de la démocratie parlemen-
taire aux valeurs de laquelle nos deux assemblées sont tout
autant attachées.

Et les relations de voisinage qui demeureront entre
nous se poursuivront, j'en suis sûr, en toute sérénité.

En quittant cet hémicycle, soyons convaincus que cc
qui s'y est accompli a contribué à unir les francophones,
wal10ns et bruxellois, à travers leurs diversités t:t à leur
donner, dans ]a Be]gique fédérale, la place qui leur revenait.

Des tapis rouges du Sénat au décor à la fois classique et
sobrement contemporain de notre nouveau Parlemem,
nous allons franchir une étape qui, je l'espère, renforœra
encore la solidarité et le synamisme d'une Communauré
qui a un devenir, qui peut réaliser de grands desseins. (Ap-
plaudissements.)

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (PCS). - Mon-
sieur le Président, monsieur le ministre-président, monsieur
le ministre, chers collègues, il est de tradition de réserver à
l'opposition l'honneur de répondre au Président en fin de
session. Je vous avoue que je vais le savourer, pour la
dernière fois dans ces locaux.

Monsieur ]e Président, je voudrais vous répondre en
trois temps. Le premier temps pour dire que, sans doute, Je
règlement de notre assemblée évolue avec votre travail et
celui des présidenrs de groupe, inspirés par leurs ouailles.
Nous devons évidemment continuer à le faire évoluer si
nous voulons nous merrre en phase avec l'évolution de la
société. Je formule par conséquent Je vœu, au nom de mes
collègues présidents de groupe, que nous puissions conti-
nuer à passer au crible et éventuellement à modifier encore
le règlement de notre assemblée de façon à mieux répondre
aux attentes et, en tout cas, à permettre au public de
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comprendre davantage k travai! fourni par les parlemen-
taires.

Dans un deuxième temps, ]e voudrais remercier les
membres du Gouvernement, dom ]es réponses nous heur-
tentparfois, mais qui, la p]upartdu temps, nous permettent
de fructueuses discussions et répondent le pJus souvent à
nos questions. Je remercie donc le Gouvernt:ment de mettre
une certaine ambiance dans nos travaux ...

Je tiens également à remercier l'ensemble de nos collè-
gues, non seulemem de s'exprimer, mais aussi de]e faire en
toute franchise, que ce soit dans un sens ou dans l'autre. La
dernière interpel!ation de cette séance en est une illustration
supplémentaire. Cette liberté d'expression devrait, à Illon
sens, f:rrc plus fréquente, si nous voulons que notre Parle-
ment cominue à vibrer.

Un grand mCfci également, au-delà du Gouvernement,
aux parlemenraires et il la personne qui, avec une grande
sérénité, pour laquelle je la remercie, préside à ]eur desn-
née, à tous les services qui souriennent ]e travail: les cabi-
nets, les assistants parlementaires, les services du Parle-
ment, la presse, sans oublier les services de sécurité, qui
nous permettent de vivre au jour le jour les aléas et les
bonheurs inhérents au métier.

J'aimerais, enfin, en notrt:dernic:re journée passée dans
ces locaux, comparer notre assemblée à Jean qui rit et Jean
qui pleure.

Pour commencer par le plus triste des deux, nous
vivons effectivement notre dernière séance dans ces locaux
d'or et de pourpre qui donnaient peut-être un certain éclat à
notre Communauté française.

Les regrets n'étant pas porteurs d'avenir, je préfère
tourner ]a page et observer Jean yui rir. S'il est heureux,
c'est parce qu'il va bientôt trouver des locaux parfaitement
adaptés à notre Parlement et qui vont- je l'espère, au nom
de tous les présidents de groupe de cette assemblée -
conférer plus de transparence, de souplesse et de nervosité à
nos travaux. C'est un espoir pour l'avenir, sous-tendu par
]e refinancement obtenu, que vous venez d'évoquer,

monsieur le Président, rcfinancement auquel nous avons
tous contribué. Je tenais à terminer mes remerciements par
cette touche optimiste. (Applaudissements sur tous les
bancs.)

M. Hcrvé Hasquin, ministre-président, chargé des
Relations internationales. -~ Monsieur le Président,
comme il est de tradition, je voudrais d'abord joindre ma
voix à celle qui vient de s'exprimer, au nom des présidents
de groupe, pour dire combien nous avons été sensibles au
travail des uns et des autres, les groupes parlementaires
ayant fait preuve d'une assiduité qui mérite d'être citée en
exempk en comparaison ;'1d'autres assemblées.

Je pourrais éventuellement regretter que ks joutes
oratoi res aient peut-êrre été trop rares, mais cette constata-
tion est probablemenr à mettre au crédit du Gouvernement,
qui a trava!1Jé de façon convaincante (Sourires), au point de
ne pas toujours susciter d'opposition.

Je tiens particulièrement à remercier le personne! de]a
Communauté française Wallonie-Bruxel]es, mais aussi ]e
personnel du Sénat qui nous açcompagne depuis tant
d'années. En tant que sénateur provisoirement empêché de
siéger dans cette Assemblée, je reconnais que le personnel
du Sénat a toujours C::téextrêmement stylé et que cc fut
agréable de siéger dans cet hémicycle que beaucoup nous
envient.

Trente ans, c'est lin b;Ü!, et sans être larmoyant, je crois
que j'on peut, en tant qu'institution, reg~rder d'un {"cil



nostalgique cet environnement d'or, de pourpre, de boise-
rie, de peintures illustratives de notre passé qui sont très
symboliques d'une certaine idée que l'on se faisait de la
Belgique au 1ge siècle. Mais enfin, peut-être trêve de

regrets, nous allons découvrir maintenant d'autres bâti-
ments qui peut-être vont nous enchanter. En tout cas, pour
le prix, j'ose espérer que le déplacement vaudra la peine!
(Rires.)

Par ailleurs, je tiens à souligner que J'année qui vient de
s'écouler fut particulièrement féconde pour notre Commu-
nauté. Depuis les premiers débats d'octobre jusqu'à ceux
de juin, début juillet, nous avons cu l'occasion d'aborder
quant au fond la problématique de l'avenir de la Commu-
nauté française Wallonie-Bruxel1es.

Je ne suis pas sÙr que tous les membres de cette Assem-
b1ée partagent nécessairement l'esprit de réjouissance qui
est le mien quand j'évoque l'avenir, certainement enchan-
teur, qui s'annonce pour notre institution (Sourires), mais
je reste conséquent avec moi-même. Je sUIS à la tête d'un
Gouvernement qui représente 1cs intérêts de la Commu-
nauté française Wa11onie-Bruxelles et j'assume. Je dis que
je suis, comme tous ceux qUI m'entourent, p1cinemcnt
heureux du résultat qui a pour conséquence, comme vous
l'avez rappelé, monsieur le Président, au terme de votre
péroraison, de consolider ce lien de solidarité qui paraît
essentiel à la plupart d'entre nous, entre les Wallons et les
francophones bruxellois.

Telles sont les pensées que je souhaitais exprimer au
nom du Gouvernement, en conclusion des travaux qui,
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votre énumération l'a démontré, se som révélés particuliè-
rement fructueux. (Vifs applaudissements.)

VOTE

Vote par assis et levé sur l'ensemble de la 1Jroposition de
modification du règlement du Parlement

PROPOSITION DE MODIFICATION DU REGLE-
MENT DU PARLEMENT

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous passons au vote, par a,ssistt
levé, sur l'ensemble de la propmirion de modification du
règlement du Parlement.

- La proposition, mise aux voix par assis et levé, est
adoptée.

M.le Président. -- Nous ,sommes arrivés au terme de
no,s travaux.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures.

Prochain réunion sur convocation ultérieure.
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